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SIGNATAIRES DE LA CONVENTION

Il est convenu entre

L'Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine, représentée par son Directeur Général Monsieur VAN DE MAELE, ci-après dénommée l'ANRU ou l'Agence, 

La Commune de Saint-Etienne, représentée par son Maire Monsieur Michel THIOLLIERE, ci-après dénommée le porteur de projet ou la Ville,

Les bailleurs sociaux intervenant sur le territoire de la commune de Saint-Etienne, regroupés dans l’association AMO2SM représentée par son Président Monsieur Laurent GAGNAIRE, ci-après dénommés les maîtres d'ouvrage, 

La Région Rhône-Alpes représentée par son Président Monsieur Jean-Jack QUEYRANNE, ci-après dénommée la Région, 

Le Département de la Loire représenté par le Président du Conseil général Monsieur Pascal CLEMENT, ci-après dénommé le Département, habilité par la Commission permanente en date du 07 mars 2005,

La Communauté d’agglomération Saint-Etienne-Métropole, représentée par son Vice-Président Monsieur Gérard MANET, ci-après dénommée Saint-Etienne-Métropole,

L’Association Foncière Logement, représentée par son président Monsieur Alain SIONNAU, ci-après dénommée la Foncière Logement,

L’Agence Nationale pour l’Amélioration de l’Habitat représentée par                                 , ci-après dénommée l’ANAH, 

La Caisse des Dépôts et Consignations

Monsieur Le Préfet, responsable de la mise en œuvre de la rénovation urbaine dans le département,         

Ce qui suit

PREAMBULE

Historique et contexte général du projet

Saint-Etienne est considérée comme l’une des villes symboles des révolutions industrielles qui ont marqué l’histoire économique de la France depuis le 18ème siècle jusqu’aux 30 glorieuses. Avec l’arrêt de l’extraction minière et le déclin de la grande industrie sidérurgique, la ville a par la suite dû affronter crises et restructurations massives de son appareil productif tout au long des années 1970 et jusqu'à aujourd'hui avec l'arrêt complet de GIAT Industries.

Dans les années 1980, l’action publique s’est orientée vers ce qui apparaissait comme la priorité des priorités : la reconquête des emplois perdus à travers la résorption des friches industrielles et la recomposition du tissu économique.

Au prix d’efforts conséquents, qui ont notamment durablement et fortement endettés la commune, Saint-Etienne a su modifier son image et retrouver son niveau d’emploi à travers un tissu de PME et PMI particulièrement dense, diversifié et souple, adossé sur les pôles d’excellence des savoir-faire locaux.

Pourtant, si la Ville a su enclencher son repositionnement sur le terrain de la compétitivité économique, elle n’a pas encore pu rompre la spirale du déclin de son attractivité résidentielle. La durabilité de son redressement et sa capacité à contribuer au dynamisme d’une agglomération régionale de taille européenne restent en effet compromises par une évolution sociale et démographique très inquiétante.

La commune de Saint-Etienne, ville centre de son agglomération, a perdu depuis ces vingt dernières années 25 000 habitants (19 000 habitants entre les recensements de 1990 et 1999), soit plus de 10 % de la population municipale qui est passée de 205 000 à 180 000 habitants sur la période. 

Dans une agglomération dont la population totale est comparativement restée stable sur la même période (aux environs de 400 000 habitants), la baisse de population de la ville centre s’est principalement caractérisée par une évasion des ménages actifs et des familles de catégories moyennes et supérieures vers l’habitat pavillonnaire de la couronne résidentielle.
  

La perte de population affectant la ville de Saint-Etienne est ainsi la marque de déséquilibres structurels qui sont allés en s’aggravant, alimentés par une spirale où se mêlent dégradation du cadre urbain et paupérisation des populations résidentes. La précarité sociale et la dégradation de l’habitat se conjuguent pour alimenter la crise de l’urbain.

Cette spécialisation des espaces a produit une ségrégation sociale fortement marquée et dommageable pour les équilibres d’ensemble de l’aire métropolitaine. La tendance ne pourra être inversée sans une intervention publique résolue et capable de mobiliser des moyens à la hauteur des défis à relever. 

Aux dérives connues des grands ensembles, s’ajoute le fait qu’un tiers des résidences principales que comptent la ville date d’avant 1948 et présente une qualité architecturale et technique médiocre. En l’absence de tension sur le marché immobilier local, le parc privé ancien dégradé joue le rôle d’un parc social de fait tirant l’ensemble de l’offre locative vers le bas.

Pour sortir de la crise structurelle qui affecte la ville centre au sein de son agglomération en terme de déclin démographique et de perte de son attractivité résidentielle, la politique de rénovation urbaine à mettre en œuvre doit ainsi viser la requalification simultanée des quartiers d’habitat social en périphérie de la ville et des quartiers d’habitat ancien en centre ville.

Objectifs généraux du projet

Quatre secteurs sont plus spécifiquement marqués par le processus de déqualification urbaine et sociale qui affecte la ville de Saint-Etienne : ils concentrent de manière particulièrement forte difficultés d’habitat et paupérisation des ménages résidents. Ces secteurs présentent les concentrations les plus importantes de ménages répondant aux critères de la fragilité sociale
  à l’échelle du territoire communal. Ce sont :

· deux secteurs d’habitat social des années 1960/1970 = les quartiers Sud-Est et le quartier Montreynaud ;

· deux secteurs d’habitat ancien de centre-ville  = quartier du Crêt de Roc et quartier 
Tarentaize-Beaubrun-Séverine.

Cette réalité urbaine contrastée et socialement lourde avait justifié le classement de ces quatre secteurs de la ville en procédure Grand Projet de Ville (GPV) dès 2001.

Le dossier présenté à l’agrément de l’ANRU par la Ville de Saint Etienne propose d’amplifier les actions de rénovation urbaine engagées sur ces quatre sites depuis 2001.

Cet objectif s’intègre pleinement dans la stratégie de reconquête de l’attractivité résidentielle qui anime désormais l’ensemble de la politique urbaine poursuivie par la Ville.

Après le défi de la reconversion économique, il s’agit pour la Ville de relever un nouveau défi qui présente un enjeu aussi fort et nécessite la mobilisation de moyens aussi importants que ceux qui ont été mis en œuvre durant les dernières décennies pour conjurer les effets des crises économiques successives qui ont touché le bassin stéphanois. 

Ce nouveau défi intéresse non seulement la Ville mais aussi les équilibres de développement du territoire à l’échelle de l’agglomération et de la région.  L’aire métropolitaine régionale (Lyon - Saint Etienne) et son rayonnement européen ont besoin que la Ville de Saint Etienne retrouve et maîtrise son dynamisme urbain. 

Celui-ci ne peut plus reposer seulement sur la reconquête et le redéploiement des activités économiques et de l’emploi.

Il passe également par une stratégie vigoureuse et volontariste visant à la requalification de la Ville toute entière aussi bien dans ses fonctions de centralité et que dans son habitat.

Les projets de site proposés pour la rénovation urbaine des quatre quartiers de la Ville classés en procédure Grand Projet de Ville dès 2001 participent directement à la mise en œuvre de cet ambitieux objectif. 

Ils visent à mettre en œuvre un ensemble d’actions et de moyens structurellement capables d’inverser les processus de ségrégation sociale et spatiale qui ont plus particulièrement marqués l’évolution de ces quartiers dans le tissu urbain stéphanois.

Ils s’insèrent également pleinement dans la stratégie urbaine que la Ville souhaite décliner à l’horizon 2015 pour relever le défi de la reconquête de son attractivité résidentielle et réussir sa mutation comme pôle d’équilibre au sein d’une agglomération urbaine régionale de rang européen. 

TITRE I – LES DEFINITIONS

Le projet

Il représente la dimension à la fois urbaine et sociale de la rénovation urbaine du quartier et comprend l'ensemble de toutes les opérations et actions à mener sur le quartier pour garantir sa transformation en profondeur, que l'ANRU participe financièrement ou non à celles-ci.

Le programme

Il représente l'ensemble des opérations et actions pour lesquelles l'ANRU apporte une subvention.

L'opération

Elle est identifiée au sein du programme par un maître d'ouvrage unique et une action précise.

La typologie de l'habitat

Elle décrit les diverses composantes de l'habitat par

- Le type d'habitat : collectif, individuel, intermédiaire.

- Le statut du logement : locatif public (PLAI, PLUS, PLS) ; locatif privé ; propriétaire occupant ; accession ; location-accession ; accession sociale.

TITRE II - LE PROJET

Article 1 – Contenu du projet urbain

Le projet qui sert de base à la conclusion de la présente convention est celui examiné les 29 juillet et 28 octobre 2004 par le Comité d'Engagement de l'ANRU.

Ses principales caractéristiques contractuelles sont reprises sous le présent titre et décrites pour l’essentiel de leur consistance.

1-1. Les quatre projets de site proposés dans le dossier ANRU

Le dossier présenté à l’agrément de l’ANRU par la Ville de Saint Etienne propose de mener une intervention conjointe de rénovation urbaine sur les quatre sites classés en procédure GPV depuis 2001.

Ces quatre sites n’étaient pas tous ou dans leur totalité classés en Zone Urbaine Sensible (ZUS). Ils ont fait l’objet d’une dérogation dans les formes requises par la loi du 1er août 2003 pour être éligibles à l’intervention de l’Agence. Ces quatre sites comprennent :

· les quartiers Sud-Est et le quartier Montreynaud, deux secteurs d’habitat social des années 1960 et 1970 ;

· le quartier du Crêt de Roc et le quartier Tarentaize-Beaubrun-Séverine, deux secteurs d’habitat ancien de centre-ville.

Les projets de site comportent chacun des programmes touchant à l’habitat, à l’aménagement urbain, aux équipements et à  la gestion urbaine de proximité.

L’intervention dans les deux secteurs d’habitat social

La rénovation des quartiers d’habitat social, portée par la réussite du changement d’usage opérée sur l’emprise de la « Muraille de Chine »
  est aujourd’hui une intervention très largement crédibilisée à St Etienne.

Malgré le traumatisme indéniable vécu par les habitants au moment de la démolition, cette  opération d’urbanisme est jugée positive par tous et s’impose comme le véritable vecteur de la mutation sociale que connaît tout le secteur. 

1-2-1. Projet de site SUD-EST

Principales caractéristiques :

A l’origine, un secteur mono fonctionnel dédié en totalité à l’habitat locatif social (4 500 logements), avec un seul bailleur public (OPAC de Saint Etienne Région). 9 200 habitants en 1999. A terme, plus de 1 000 logements démolis pour 250 reconstruits.

Des sous secteurs fortement marqués : un habitat de qualité architecturale reconnue et à taille humaine sur le secteur Beaulieu ; un urbanisme de barres très stigmatisé sur les secteurs Loti, Montchovet et Grande Marandinière ; un habitat à bonne échelle dans un environnement de proximité intéressant sur les secteurs Petite Marandinière et La Palle.

Un projet de site pour permettre au secteur Sud-Est d’exploiter toutes ses potentialités : 

En matière de diversification de ses fonctions urbaines : poursuite des démolitions avec changement d’affectation des terrains libérés (projet de zone d’activité communautaire à vocation paramédicale sur le site Loti) ; requalification de ses équipements sportifs à destination des pratiquants internes et externes au quartier (piscine Marandinière ; gymnase Michelon ; stade George Puillet).

En matière de redéploiement de sa vocation résidentielle : reconstruction et diversification de l’offre de logement sur le terrain Sembat et les terrains libérés par les démolitions Grande Marandinière pour des programmes locatifs diversifiés (Foncière Logement) et accession à la propriété ; mise en valeur des sites d’habitat social conservés en s’appuyant sur les qualités résidentielles de ces programmes (réhabilitation Beaulieu ; réhabilitation et résidentialisation La Palle ; opération complexe Petite Marandinière).

Ultérieurement, des compléments pourront être apportés au projet initial, avec par exemple des démolitions complémentaires sur Petite Marandinière et Grande Marandinière, l’amélioration de la desserte du secteur par la RN 88, la relocalisation du centre social, la requalification des locaux de la MJC, la réimplantation de la mairie de proximité, la recomposition urbaine de la Grande Marandinière et de l’appareil commercial du secteur.

1-2-2. Projet de site MONTREYNAUD

Principales caractéristiques :

Un site collinaire remarquable, bien qu’excentré, au nord-est de la ville et bénéficiant d’une bonne accessibilité. La dernière extension urbaine de la ville à la fin des années 1970.

Une offre de logements globalement diversifiée, mais à forte prépondérance de logements sociaux (2 000 logements) sur un total de 3 400 logements (700 logements en copropriété et 700 maisons individuelles). 10 000 habitants sur l’ensemble du site.

5 sous secteurs nettement marqués, mais sans homogénéité d’ensemble : 2 secteurs de maisons individuelles (pentes nord et sud) ; les secteurs Molina et Saint-Saëns (habitat collectif social) et le secteur Haut Montreynaud (habitat collectif social et copropriétés).

Aujourd’hui, une situation tendue et fragilisée du fait de la grande précarité sociale des ménages occupant le parc social et une partie du parc en copropriété (Tour Plein Ciel).

Un projet urbain pour préserver l’attractivité résidentielle du site et le valoriser :

Prolonger les premiers acquis de la politique de renouvellement urbain déjà engagée sur le site : premières démolitions (324 logements sur Saint Saëns et Chabrier) ; traitement requalifiant d’espaces publics (Molina et Chabrier) ; remodelage du boulevard Vivaldi.

Des démolitions complémentaires dictées par les projets urbains : Tour Plein Ciel (90 logements en copropriété) ; place Kosma (24 logements) et Petite Bérarde (4 logements).

Création d’un pôle de centralité pour l’ensemble du quartier sur le Haut Montreynaud avec implantation d’un centre commercial, d’un bâtiment de service (poste et mairie de proximité), et complémentarité avec le pôle de proximité existant sur Saint Saëns.

Poursuite et généralisation de la réhabilitation du parc existant : parc social public traité en Palulos et gestion urbaine de proximité ; mise en place d’une Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat (OPAH) sur les copropriétés du Haut Montreynaud.

Poursuite de la requalification des espaces publics  et des équipements favorisant la qualité de vie des habitants (équipements scolaires, sportifs et socio-éducatifs).

Restructuration du collège Marc Seguin et ouverture de l’établissement sur le boulevard Vivaldi.

Au terme de la présentation devant le Comité d’Engagement du 29 juillet 2004, l’Agence a demandé à la Ville d’étayer et compléter les actions prévues par un projet urbain plus ambitieux qui soit de nature à conforter la dynamique de renouvellement urbain à moyen et long terme du quartier Montreynaud.

Un avenant sera élaboré à cet effet avant la fin du premier semestre 2005, contenant le projet urbain global de Montreynaud et son programme d’actions précisé et étoffé. Si ce délai n’était pas respecté, l’Agence suspendra les subventions accordées pour le quartier au terme de la présente convention, jusqu’à la production de la nouvelle approche demandée.

Les actions suivantes, qui n’anticipent pas sur ce que pourrait être un projet plus global, peuvent être immédiatement  engagées de manière à signifier l’enclenchement du processus de rénovation du quartier :

· en matière d’habitat, la réhabilitation de Chabrier et Jannequin, le traitement des immeubles de la place Kosma, la création de 13 logements spécifiques PLA I pour les besoins de relogement ainsi que les actions d’amélioration de la qualité de service, l’acquisition de la Tour Plein Ciel 

· en matière d’abords et espaces publics, la résidentialisation de Jannequin, le traitement des abords de Chabrier, les premiers travaux du pôle de centralité, le traitement des garages du Forum, la rénovation et la mise en sécurité de l’éclairage public

· en matière d’équipement, la poursuite de la réhabilitation des écoles, l’extension du garage associatif de l’ADSEA

· en matière d’ingénierie et conduite de projet, le suivi de l’OPAH Copropriété, l’étude pré-opérationnelle sur le devenir de la barre Debussy, les études pour le projet de rénovation urbaine à moyen terme et le développement économique.

L’EPARECA, auquel la Ville a confié la mission de construction d’un nouveau centre commercial sur le lieu de centralité, confirmera son intervention dès lors que la visibilité du projet urbain sera assurée.

1-3. L’intervention dans les deux secteurs d’habitat ancien de centre ville

1-3-1. Canevas général de l’intervention proposée sur les deux quartiers d’habitat ancien

Les deux quartiers d’habitat ancien figurant dans le dossier soumis à l’agrément de l’ANRU ont été inscrits en 2001 dans le dispositif local du Grand Projet de Ville (GPV). Ils sont aujourd’hui l’un et l’autre classés en Zone Urbaine Sensible (ZUS) dans les formes requises par la loi du 1er août 2003 pour être éligibles à l’intervention de l’Agence.

Dans un contexte de marché local de l’habitat fortement et durablement déprimé, ces quartiers anciens offrent un habitat très dégradé (logements indignes) faisant fonction de logement social de fait pour toute une partie de la population résidente la plus fragilisée.

Ils présentent à cet égard tous les deux des déséquilibres sociaux accentués, comparables aux caractéristiques socio-démographiques des quartiers d’habitat social (cf. planche sur l’indicateur de fragilité sociale).

Ils relèvent ainsi pleinement d’une stratégie de rénovation urbaine cohérente, soucieuse d’apporter un réponse qui soit à la hauteur des défis à relever pour que la Ville de Saint Etienne puisse retrouver son attractivité résidentielle et contribuer à un développement plus harmonieux de son agglomération et de l’aire métropolitaine régionale.

Le dispositif d’intervention proposé vise à la requalification globale de l’habitat de ces deux quartiers, à travers une opération de traitement de l’habitat ancien (OTHA) mêlant démolition, restructuration lourde du bâti et recomposition des espaces collectifs et publics.

Cette requalification sera conduite en assurant à la fois la reconstitution de l’offre sociale nécessaire aux relogements (un tiers de l’offre produite) et la diversification de l’offre d’habitat avec des programmes de locatifs libres et intermédiaires et d’accession à la propriété.

La qualité des interventions et leur conformité aux objectifs de recomposition urbaine retenus s’appuiera sur un ensemble de procédures alliant outils coercitifs (ZPPAUP, Périmètres de restauration immobilière, DUP Travaux) et outils incitatifs (aides majorées de l’ANAH dans le cadre d’une OPAH Renouvellement Urbain, déductions fiscales).

Les acquisitions des friches urbaines destinées à la démolition sont assurées par l’EPORA. Une délibération conforme de l’établissement confirme sa participation à l’acquisition et à l’aménagement du foncier correspondant. 

Les missions d’aménagement préalables au traitement du bâti (remembrements fonciers et immobiliers, revente aux opérateurs sociaux et investisseurs immobiliers, animation de l’OPAH RU) sont confiées par convention publique d’aménagement à la SEDL. 

Les aménagements d’espaces publics restent en maîtrise d’ouvrage directe de la Ville.

Les modalités de mise en œuvre de l’opération de traitement de l’habitat ancien devront intégrer la réalisation de points d’étape annuels permettant d’évaluer les tendances du marché dans les quartiers d’habitat ancien et d’ajuster en conséquence les objectifs et bilans financiers de l’opération. Un système d’indicateurs de suivi du marché logement sera mis en place par l’opérateur. Une étude de marché, financée par l’ANRU, sera engagée dans les dix-huit mois suivant la signature de la présente convention.

Les calendriers des opérations d’aménagement seront calés de manière à ce que leurs effets servent réellement de levier à la requalification de l’habitat.

L’étude sur le développement du commerce dans les quartiers d’habitat ancien sera produite dans les six mois à compter de la signature de la convention.

1-3-2. Projet de site CRET DE ROC

Principales caractéristiques :

Quartier historique des armuriers et passementiers offrant aujourd’hui un habitat ancien fortement dégradé accueillant une population en grande fragilité sociale. 8 000 habitants en 1999, dont 4 000 (la moitié) dans le périmètre opérationnel. Sur ce même périmètre : 20% de logements vacants, 31% de propriétaires occupants, 56% de locataires du privé

Le projet de site : 

Redonner au quartier une vocation résidentielle conforme à la qualité exceptionnelle de son site à l’articulation de l’hyper-centre et de deux grands projets majeurs (opérations GIAT et Châteaucreux).

L’opération de traitement de l’habitat ancien (OTHA) :

· quatre îlots de projet représentant l’acquisition de 415 logements et la reconstruction de 270 logements ;

· l’OPAH Renouvellement Urbain représentant 172 logements réhabilités après restructuration lourde (revente à investisseurs) et 197 logements restaurés par les propriétaires en place.

Le traitement des espaces collectifs et publics

· réaménagement et requalification d’espaces publics existants : Place de l’Attache aux Bœufs ; place Painlevé et abords de l’école des Frères Chappe ; esplanade et montée du Crêt de Roc ; passage St Barthélémy ;

· aménagement de nouveaux espaces publics en relation avec la restructuration du tissu urbain : espace Janin-Salengro ; espaces publics des îlots de projet ; espace public en desserte du foyer Clairvivre.

Actions touchant les équipements :

· réhabilitation du Foyer Clairvivre (partie Foyer de Jeunes Travailleurs) et installation dans l’aile Nord d’un Institut médico-éducatif (IME) ;

· restructuration-réhabilitation de l’école des Frères Chappe.

Ultérieurement, des compléments pourront être apportés au projet initial, avec par exemple le prolongement de la montée mécanisée rue Royet - rue de l’Eternité, les locaux de l’association de la Nativité , le « Mille Club » et la deuxième tranche de l’Esplanade, la réaffectation du temple place Painlevé.

1-3-3. Projet de site TARENTAIZE BEAUBRUN SEVERINE

Principales caractéristiques :

Ancien quartier de mineurs et d’accueil des populations migrantes, très marqué par les vestiges de l’exploitation houillère . 7 000 habitants en 1999, dont 4 000 (57%) dans le périmètre opérationnel. Sur ce même périmètre : 17% de logements vacants, 29% de propriétaires occupants, 67% de locataires du privé.

Un quartier d’entrée de ville accueillant également des équipements de centralité, le tout lui donnant une forte identité multiculturelle et multifonctionnelle.

Le projet de site : 

Préserver l’identité du quartier en complétant et requalifiant les fonctions de centralité qu’il accueille ainsi que les conditions d’habitat qu’il propose.

L’opération de traitement de l’habitat ancien (OTHA) :

· trois îlots de projet représentant l’acquisition de 304 logements et la reconstruction de 38 logements ;

· l’OPAH Renouvellement Urbain représentant 178 logements réhabilités après restructuration lourde (revente à investisseurs) et 170 logements restaurés par les propriétaires en place.

Autres actions sur l’habitat

· sédentarisation des gens du voyage (résorption de l’aire du Clapier)

· étude action pour la résorption de la Cité Séverine. 

Cette étude sera réalisée dans un délai de 6 mois suivant la signature de la présente convention.

Le traitement des espaces collectifs et publics

· réaménagement et requalification d’espaces publics existants : Place Merlat et Félix Pyat, avenue Dupré, ensemble E. Loubet Boivin Roanelle, abords de la gare du Clapier

· aménagement de nouveaux espaces publics en relation avec la restructuration du tissu urbain : site Clapier Couriot, espaces publics des îlots de projet

Actions touchant les équipements

· création d’une Maison de l’emploi face au site du Clapier

· création d’une mairie de proximité et regroupement des services à la population dans le bâtiment racheté à la FNATH (angle des rues Dupré et Tarentaize)

· réhabilitation des écoles

Ultérieurement, des compléments pourront être apportés au projet initial, avec par exemple le traitement des îlots A. Briand et Saint-Just en RHI , les espaces collectifs et publics de Tarentaize, les lignes de TC 3 et 10, les locaux associatifs et l’aménagement d’une salle des fêtes familiale. Ces compléments intègreront les coûts relatifs à la démolition et au relogement des habitants de la Cité Séverine, ainsi qu’à la reconstitution de l’offre locative correspondante, dans les conditions qui auront été précisées au terme de l’étude –action.

Article 2 - L'organisation de la conduite du projet

La mise en œuvre du projet de renouvellement urbain constitutif du dossier présenté à l’ANRU va pouvoir s’appuyer sur l’antériorité de la conduite de projet et du portage partenarial expérimentés l’un et l’autre depuis 2001 avec la mise en place du Grand Projet de Ville. Cette antériorité constitue à la fois un acquis et un atout irremplaçables pour la poursuite de l’intervention de rénovation urbaine amorcée sur les quatre quartiers concernés.

La finalisation du dossier présenté au financement de l’ANRU n’aurait, en effet, pu aboutir sans l’acquis des études et du travail partenarial conduits de 2001 à 2003 sous l’égide du GIP-GPV. Cette antériorité a permis que la mise au point des propositions d’intervention opérationnelles et leur instruction locale (123 fiches d’opérations différentes avec calage des programmes, des plannings, des enveloppes et financements prévisionnels) se fasse avec tout la transparence requise et dans les délais impartis, malgré la complexité du dossier et la multiplicité des acteurs. 

Pour autant, la période qui s’ouvre inaugure une ère nouvelle dans la prise en main et le pilotage de la démarche de rénovation urbaine initiée sur les quatre sites GPV. 

Pour assurer une prise en charge opérationnelle du dossier ANRU qui soit à la hauteur de ses enjeux (maîtrise des délais, de la complexité des actions et de leurs interactions), le dispositif retenu pour assurer la mise en œuvre des projets présentés au financement de l’ANRU répond à une triple exigence :

· permettre la conduite stratégique en continu du projet urbain de chaque site à travers la multiplicité des opérations qui vont le concrétiser (intégration des logiques fonctionnelles et sectorielles dans une démarche de conduite de projet territorialisé) ;

· organiser la coordination du pilotage opérationnel de ces opérations multiples (rôle d’assembleur pour la mise en perspective et la mise en cohérence des différents maîtres d’ouvrage et acteurs en charge de la réalisation opérationnelle de chaque opération, la gestion des délais et des cohérences opérationnelles entre opérations et opérateurs) ; 

· gérer la réactivité et l’adaptabilité des actions en concertation avec les habitants, en gardant la préoccupation de rester en interface avec leurs aspirations, les réponses à apporter à leurs problèmes de vie quotidienne et les exigences du développement social du territoire. 

Ces trois niveaux de prise en charge du dossier ANRU vont être assurés par les acteurs concernés selon un mode organisationnel conçu, d’une part, pour identifier clairement et assumer les différents niveaux de responsabilités à couvrir, d’autre part, pour optimaliser la complémentarité de leurs modes d’implication partenariale. 

2-1. 
Le pilotage stratégique du projet d’ensemble

La conduite du projet d’ensemble est partenariale. Elle incombe à la Ville, sous l’autorité directe du Maire (ou de son représentant) en relation avec l’Etat et l’ANRU (Préfet et Délégué territorial adjoint de l’ANRU) ; le Maire s’appuie pour la conduite stratégique du dossier sur la Direction générale des services relayée par le Service Renouvellement Urbain.

Le GIP intervient auprès des instances en charge de la conduite stratégique sur des missions d’appui amont et aval, et assure l’animation de la démarche partenariale.

2-2.
Le pilotage opérationnel du projet (Ordonnancement – pilotage - coordination)

Pour assurer la coordination des maîtres d’ouvrage, le bon enchaînement et déroulement des différentes opérations ainsi que l’ordonnancement général du projet à mener, les signataires de la convention décident de confier le pilotage opérationnel du projet au Directeur du renouvellement urbain secondé par les chefs de projet urbain réunis dans le Service Renouvellement Urbain constitué à cet effet auprès de la Direction de l’Urbanisme – Département de l’Aménagement urbain de la Ville.

Dans la mise en œuvre de sa mission de pilotage opérationnel et ordonnancement général du projet, le Service Renouvellement Urbain s’appuie sur le GIP qui assure, outre l’animation de la démarche partenariale, le suivi transversal des engagements, la consolidation financière, l’établissement et la mise à jour des tableaux de bord d’avancement des opérations.

Le Service Renouvellement Urbain bénéficie également du concours de la personne en poste auprès de la Direction de l’Aménagement Urbain pour assurer le contrôle interne de gestion et s’appuie sur la MOUS Relogement, fonctionnellement rattachée au Responsable du Service Renouvellement Urbain pour assurer la coordination et le suivi des relogements des opérations ANRU.

Il est, enfin, prévu de compléter le dispositif d’appui mis à disposition du Service Renouvellement Urbain par une mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage en matière de conduite et management de projet. La mission commanditée à cet effet comporte la mise en place d’un outil de programmation performant avec apport des méthodes de pilotage de projet et transfert des compétences d’ingénierie correspondantes auprès des chefs de projet urbain du Service sous un délai de deux ans.

2-3. Les maîtrises d'ouvrage d'opérations

Les acteurs opérationnels assurent en qualité de maître d’ouvrage la réalisation des opérations relevant de leur compétence.

Ils remplissent leurs missions de maîtrise d’ouvrage sous la coordination opérationnelle du Service Renouvellement Urbain de la Ville et dans le cadre partenarial défini pour leur intervention (financements, procédures transversales).

Parmi ces acteurs opérationnels, il convient de distinguer l’opérateur SEDL qui s’est vu confier par Convention Publique d’Aménagement en date du 02 décembre 2002 les missions d’aménageur nécessaires à la mise en œuvre de l’Opération de Traitement de l’Habitat Ancien (OTHA) sur les quartiers Crêt de Roc et Tarentaize-Beaubrun-Séverine. L’équipe dédiée à la mise en œuvre de ce dossier au sein de la Société d’équipement constitue une extension des moyens d’intervention de la Ville placée sous la direction opérationnelle directe du responsable du Service Renouvellement Urbain. 

RECAPITULATIF DU DISPOSITIF D’INGENIERIE DEDIE

A LA CONDUITE DU PROJET

SERVICE RENOUVELLEMENT URBAIN
:
7 postes

  6,7 ETP

MOUS RELOGEMENT



:
2 postes
 
  1,5 ETP

GIP





:
5 postes 
  5,0 ETP

EQUIPE OTHA DE LA SEDL


:
6 postes

  5,5 ETP

TOTAUX




:
20 postes
18,6 ETP
2-4.
Les missions et moyens des principaux acteurs associés à la conduite du projet

2-4-1. L’ACTEUR VILLE

L’acteur Ville est en situation de responsabilité directe sur les deux champs de la conduite du dossier :

· la dimension stratégique (sous l’autorité directe du Maire ou de son représentant) ;

· la dimension opérationnelle avec la prise en charge directe du pilotage opérationnel.

Le pilotage opérationnel est confié au Service Renouvellement Urbain qui a mission d’assurer la transcription opérationnelle des décisions stratégiques, de coordonner l’intervention des acteurs opérationnels, de mettre en place et faire fonctionner les dispositifs opérationnels transversaux : relogement, mise en perspective des responsabilités fonctionnelles de la Ville dans les champs relevant de ses compétences de maître d’ouvrage (traitements des espaces publics, créations et interventions en matière d’équipements publics).

Le Service Renouvellement Urbain

Rattachement fonctionnel à la Direction de l’Aménagement Urbain

Personnel : 6 postes (5,8 ETP) + 1 poste dédié pour le contrôle de gestion (0,8 ETP)

· - Responsable du service : Monsieur Jean-François DERAL urbaniste (recruté le 1er septembre 2003 sur emploi contractuel d’ingénieur principal), également en charge du projet urbain des quartiers Sud-Est

· - Chef de projet urbain site Montreynaud : Monsieur Michel TAUSSIG DESS d’urbanisme (recruté le 1er octobre 2003 sur emploi contractuel d’ingénieur)

· - Chef de projet urbain site Crêt de Roc : Madame Anne VALTAT (0,9 ETP ; en fonction depuis le 1er septembre 2004 sur grade ingénieur principal, après trois ans de mise à disposition auprès du GIP en qualité de chargée de missions habitat ancien)

· - Chef de projet urbain site Tarentaize-Beaubrun-Séverine : Monsieur Jean-Paul CHARTRON (directeur territorial en charge du secteur depuis 2001)

· - Chargé d’opération d’aménagement urbain : Monsieur Gérald DE SAN PEDRO (en fonction depuis le 1er octobre 2004 sur cadre d’emploi catégorie B) ; relais du Responsable de service sur le projet urbain des quartiers Sud-Est et appui aux chefs de projet urbain 

· - Assistante du service : Madame Marie-Claude SAVORGNAN (agent administratif)

· - Poste de contrôleur de gestion : Monsieur Serge DUFAU (0,8 ETP ; en fonction depuis le 15 septembre 2003 sur cadre d’emploi de rédacteur pour assurer le suivi et contrôle de gestion des opérations réalisées sous maîtrise d’ouvrage de la Ville).

Au-delà de ces moyens directement dédiés à la conduite opérationnelle du dossier, le Service Renouvellement Urbain s’appuie également sur les ressources internes de la Ville et de ses services.

La MOUS Relogement

Rattachement fonctionnel au Responsable du Service Renouvellement Urbain pour la validation, le suivi et la coordination des relogements des opérations ANRU.

Personnel : 2 postes (1,5 ETP)

· 1 responsable MOUS Relogement (cf. missions dans chapitre relogement)

· 1 assistante mi-temps

2-4-2. L’ACTEUR GIP

Le GIP a assuré la coordination et la conduite générale des dossiers dans la phase d’élaboration et de contractualisation du dispositif GPV. 

Son positionnement et ses missions se sont recalés dès le montage du dossier ANRU, dont le pilotage a été assuré en direct par la Ville à travers la mission confiée au Service Renouvellement Urbain nouvellement créé auprès de la Direction de l’Urbanisme (mise en place septembre 2003).

Ce nouveau positionnement a été acté par le Conseil d’Administration du 13 juillet 2004. Les interventions du GIP vont ainsi se poursuivre de manière privilégiée dans les champs suivants :

- La conduite stratégique partenariale 

·
Animation de la démarche partenariale 

·
Cohérence des projets en regard des thématiques transversales

·
Présentation générale du projet et suivi de son avancement en relation avec les partenaires et acteurs professionnels

·
Consolidation et suivi des engagements financiers

-
Les missions d’appui et d’évaluation auprès des instances en charge de la conduite stratégique et du pilotage opérationnel

Président : Monsieur Gilbert ARGOUD, premier adjoint de la Ville de St Etienne

Personnel : cinq postes (5,0 ETP)

· Directeur : Laurent BECHAUX (détaché par la SCET)

· Chargé de gestion : Richard SOUCHE (recrutement direct)

· Chargé(e )de mission pour les suivis thématiques transversaux : Caroline LANNOY (recrutement direct) 

· Chargé(e) de mission pour l’appui amont : poste à pourvoir 

· Assistante : Marie-Françoise ORIOL (mise à disposition par la Ville de St Etienne)

2-4-3. L’EQUIPE OTHA DE LA SEDL

Rattachement fonctionnel : Société d’Equipement du Département de la Loire (SEDL)

Rattachement opérationnel : Responsable du Service Renouvellement Urbain 

Personnel actuel : 5 postes 

· Chef de projet OTHA (1 ETP): Madame Fanny LAPERRIERE en poste depuis la mise en place de la CPA en septembre 2002 

· Chargé d’opération OPAH RU et restructuration immobilière (1 ETP) : Monsieur Hervé MENARD en poste depuis le 15 septembre 2004 

· Chargé d’opération de rénovation urbaine : Monsieur Romain ROYET (0,8 ETP) en poste depuis janvier 2003

· Agent foncier : Monsieur Paul RASPILAIR (0,2 ETP)

· Assistante de l’équipe : Madame Alexandra BUISSON (0,8 ETP)

L’équipe OTHA de la SEDL sera appelée à s’étoffer dès la montée en régime de l’OPAH RU et des interventions sur les îlots prioritaires de projet : renforcement de l’équipe SEDL sur les missions foncières, relogement, commercialisation et suivi opérationnel (équipe portée à 6 postes représentant à terme 5,5 ETP). Elle s’adjoindra également le concours de prestataires permanents pour les missions d’étude et conseil architectural, ainsi que la commercialisation.

Une confiance forte s’est nouée entre les acteurs à l’occasion du travail partenarial conduit durant les trois années de mise en place du GPV. Cette confiance s’est approfondie lors de la mise au point du dossier ANRU ; elle devrait être le gage d’une culture de projet et de résultat partagée par tous les acteurs aujourd’hui conviés à participer à la rénovation urbaine des quatre quartiers GPV de la Ville de Saint-Etienne. 

L’ensemble du dispositif mobilisé pour assurer la conduite stratégique, le pilotage opérationnel, la coordination et la réalisation des opérations est représenté dans le schéma organisationnel ci-après. 

Schéma organisationnel
Conduite stratégique



Maire 
et  
Préfet

    Direction générale - Direction Urbanisme 
Délégué territorial de l’ANRU

         Service Renouvellement Urbain



GIP en appui

à la demande de la Ville, de l’Etat local et des partenaires 

Missions d’appui amont (études de cadrage, aide à la définition des modes opératoires) 

Missions d’appui aval (évaluations et recadrages) 

Animation de la démarche partenariale

suivi transversal des thématiques 

Consolidation et suivi des engagements financiers, avancement général, tableaux de bord synthétiques


Pilotage opérationnel

Pôle Urbanisme et Développement – Direction de l’Aménagement Urbain

Service Renouvellement Urbain 

sur mandat du Maire

Animation de la mise en œuvre du projet urbain sur chacun des sites

Coordination d’ensemble des actions et des opérateurs maîtres d’ouvrage 

Pilotage des études opérationnelles de réalisation

Coordination du relogement opérationnel

Participation à la concertation avec les habitants en relation avec le service Politique de la Ville

Appui du GIP sur études de cadrage opérationnel à la demande de la Ville


Réalisation opérationnelle


SEDL aménageur pour l’OTHA (CPA) sous pilotage de la Ville (Service Renouvellement Urbain)


Maîtres d’ouvrage opérateurs (Promoteurs commerciaux et immobiliers - Bailleurs sociaux – Propriétaires)


Services de la Ville (maîtrise d’ouvrage des aménagements urbains, des équipements municipaux …)


Autres Collectivités locales dans leurs champs de compétence (Département – St Etienne Métropole)

 Article 3 - La concertation et l'information sur le projet

Il convient de considérer qu’une part importante de la concertation amont a déjà été réalisée auprès des habitants, notamment à travers les Comités Consultatifs des quatre quartiers GPV, tout au long des études préalables qui ont ponctué la démarche du Grand Projet de Ville depuis son initialisation en 2000 jusqu’à l’élaboration du dossier présenté à l’agrément de l’ANRU au printemps 2004. 

L’enjeu du processus de concertation et d’information à déployer s’applique désormais à la mise en œuvre des opérations validées dans le plan d’action agréé par l’ANRU. Il doit à ce titre accompagner et consolider « le passage à l’acte » en renforçant l’adhésion, la participation et l’implication des habitants dans la phase opérationnelle. 

Les porteurs du projet et les maîtres d'ouvrages signataires de la présente convention, en premier lieu la collectivité locale et les bailleurs sociaux, s'engagent en conséquence à mettre en œuvre toutes actions d'information et de concertation de nature :


-
à favoriser la cohésion sociale à travers l’échange d’arguments, la confrontation et le rapprochement des points de vue, l’émergence de propositions


-
à permettre aux habitants de participer activement aux débats préalables à la décision et de s’approprier les projets qui les concernent. 

Le processus de concertation et d’information mis en œuvre devra pour se faire s’appuyer sur des principes forts permettant :


-
d’offrir à la concertation et à l’information des habitants un cadre clarifié et sécurisé (bonne identification de l’objet de la concertation, supports de présentation conçus pour rendre les documents de travail accessibles au plus grand nombre, délais et lieu de la concertation clairement identifiés)


-
d’organiser un recueil et une restitution interactifs de la concertation et de ses résultats.

Une charte reprenant ces objectifs et fixant le cadre de la concertation et de la communication est en cours d’élaboration à l’initiative de la Ville. Elle sera débattue avec les membres des Comités Consultatifs des quatre quartiers GPV pour une mise en œuvre d’ici la fin du premier trimestre 2005. La Ville et tous les acteurs qui concourent avec elle à la mise en œuvre du plan d’action validé par l’ANRU s’engageront à la respecter. 

L’ensemble des actions d’information et de concertation à conduire avec les habitants a été évalué à un total de 500 000 € pour toute la durée de mise en œuvre du projet. Ce volet fait l’objet d’une demande de contribution financière au titre de l’ingénierie et de la conduite de projet (fiche 5-6-A DEF).

TITRE III - LE PROGRAMME SUBVENTIONNE PAR L'ANRU

Article 4 - Les opérations subventionnées par l'ANRU

4-1.
L'intervention de l'ANRU sur l'ingénierie de projet (Coûts et modalités de financement : voir annexe 2).

4-1-1. Etudes préalables et expertises

(Missions stratégiques et préalables partenariales (fiche 5-5-D03)

(missions de définition et/ou faisabilité opérationnelle amont des projets impliquant plusieurs partenaires)

Maître d’ouvrage : GIP

(Etude desserte commerciale des quartiers Sud-Est (fiche 2-3-EQ 01)

(diagnostic et préconisations d’intervention pour accompagner l’adaptation de l’appareil commercial du quartier)

Maître d’ouvrage : Ville de SAINT-ETIENNE

(Etude commerce quartier Tarentaize-Beaubrun-Séverine (fiche 5-6-A DEF)

(diagnostic et préconisations d’intervention pour la consolidation et la requalifictaion de l’appareil commercial du quartier)

Maître d’ouvrage : Ville de SAINT-ETIENNE

(Etude pré-opérationnelle barre Debussy (fiche 1-1-H 12)

(diagnostic et préconisations pour le devenir de la barre Debussy en relation avec l’aménagement du Haut Montreynaud)

Maître d’ouvrage : OPAC LOIRE HABITAT

(Projet de rénovation urbaine à moyen terme (fiche 1-6-A DEF)

(complément d’étude urbaine et habitat pour conforter et amplifier la dynamique de rénovation urbaine du quartier Montreynaud)

Maître d’ouvrage : GIP

(Etude sur le développement économique de Montreynaud (fiche 1-6-A DEF)

(élaboration d’un schéma de développement économique du quartier dans le cadre de la ZFU, en complément et en cohérence avec le projet urbain de site)

Maître d’ouvrage : Ville de SAINT-ETIENNE

(Etude de composition urbaine et de programmation sur le site de la Grande Marandinière (fiche 2-6-A DEF)

(élaboration d’une proposition d’intervention opérationnelle pour la reconstruction de l’ensemble du site après démolition des barres Sisley et Féguide)

Maître d’ouvrage : GIP

(Provision pour études diverses (fiche 5-5-D 06)

(enveloppe financière mise à disposition du GIP pour commanditer sur la demande des partenaires des compléments ponctuels d’études ou expertises en appui amont à la décision d’engagement opérationnel)

Maître d’ouvrage : GIP

4-1-2. Pilotage stratégique et partenarial

 (Coûts et modalités de financement : voir annexe 2).

(Conduite stratégiques partenariale (fiche 5-5-D01)

(prise en charge du coût de fonctionnement du GIP pour ses contributions au pilotage stratégique, à la conduite partenariale, au suivi et à la consolidation financière des projets)

Maître d’ouvrage : GIP

(Marketing partenaires (fiche 5-5-D04)

(poursuite et développement des actions de marketing en direction des acteurs du projet de renouvellement urbain et des investisseurs)

Maître d’ouvrage : GIP

4-1-3. Pilotage opérationnel de projet

 (Coûts et modalités de financement : voir annexe 2)

(Conduite opérationnelle de projet (fiche 5-6-A DEF)

(prise en charge pour moitié du coût des moyens en personnel mobilisés en interne par la Ville de Saint-Etienne et dédiés à la mise en œuvre des missions de pilotage lui incombant)

Maître d’ouvrage : Ville de SAINT-ETIENNE

(Mission AMO management de projet (fiche 5-5-D05)

(mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage auprès du Service Renouvellement Urbain pour mise en place d’outils et méthodes de programmation en matière de conduite et management de projet, avec transfert de compétence) 
Maître d’ouvrage : Ville de SAINT-ETIENNE

(MOUS Relogement (fiche 5-5-D02)

(animation de la commission partenariale placée sous le pilotage de la Ville pour assurer le suivi de la programmation et de la validation des offres et propositions de relogement dans le processus de relogement opérationnel)

Maître d’ouvrage : Ville de SAINT-ETIENNE

(MOUS accompagnement des gens du voyage (fiche 4-1-H01b)

(dispositif d’accompagnement à la sédentarisation des familles de gens du voyage issues du site Clapier, quartier Tarentaize-Beaubrun-Séverine)

Maître d’ouvrage : OPAC St Etienne Région

( OPAH Renouvellement urbain quartier Crêt de Roc (fiche 3-1-H06)

(financement de l’équipe de suivi-animation missionnée pour la mise en œuvre de l’OPAH RU intégrée au projet de site – Equipe SEDL)

Maître d’ouvrage délégué : SEDL

Convention d’opération signée le 28 janvier 2005, le Préfet intervenant et agissant en qualité de délégué territorial de l’ANRU.

( OPAH Renouvellement urbain quartier Tarentaize-Beaubrun-Séverine (fiche 4-1-H07)

(financement de l’équipe de suivi-animation missionnée pour la mise en œuvre de l’OPAH RU intégrée au projet de site – Equipe SEDL)

Maître d’ouvrage délégué : SEDL

Convention d’opération signée le 28 janvier 2005, le Préfet intervenant et agissant en qualité de délégué territorial de l’ANRU.

( Concertation communication avec les habitants (fiche 5-6-A DEF)

(financement des actions de concertation et communication accompagnant la mise en œuvre des opérations)

Maître d’ouvrage : Ville de SAINT-ETIENNE

4-2.
L'intervention de l'ANRU dans le champ du logement locatif à caractère social

4-2-1. Projets de démolition de logements sociaux :

Les démolitions de logements sociaux intéressent les quartiers Sud-Est et Montreynaud.

Quartiers Sud-Est : 

Groupe Pierre Loti :
290 logements (patrimoine OPAC Saint-Etienne Région)

Barre Sisley  :
279 logements (patrimoine OPAC Saint-Etienne Région)

Montreynaud : 

Kosma
24 logements (patrimoine OPAC Saint-Etienne Région)

Opération différée en attente de l’avenant

« La Petite Bérarde »
  4 logements (patrimoine OPAC Loire Habitat)

soit au total 597 logements sociaux démolis en phase principale (2005-2008)

Maître d’ouvrage 

Coûts et modalités de financement : voir annexe 2.

En ce qui concerne les logements Pierre Loti - Sisley et Kosma
, patrimoine de l’OPAC Saint-Etienne Région, actuellement en procédure CGLS, la convention intègre les pertes d’exploitation résultant de l’application du guide DGUHC. 

4-2-2.
Autres démolitions induites (réseaux, équipements type chauffage urbain ou parkings).

Maître d’ouvrage 

Coûts et modalités de financement : 

4-2-3. Création de logements relais.

( Néant
4-2-4. Changement d'usage de logements sociaux.

( Projet d’installation d’un IME dans une partie du Foyer de jeunes travailleurs du bâtiment Clairvivre. Quartier Crêt de Roc.

Maître d’ouvrage : SA HLM Cité Nouvelle
Coûts et modalités de financement : voir annexe 2.

4-2-5.
Reconstitution ou création de l'offre locative sociale (PLAI ; PLUS, PLUS-CD, maisons - relais)

En accord avec la stratégie Habitat de la Ville, la programmation financière demandée à l’ANRU porte sur un total de 597 logements, nombre équivalent à celui des logements locatifs sociaux à démolir entre 2004 et 2008. Cette offre locative sociale est répartie de la manière suivante :

· 336 logements dédiés à la satisfaction des besoins de relogement générés par le projet de rénovation urbaine, dont 235 logements PLUS CD et 101 logements PLA I ;

· 261 logements PLUS destinés à la reconstitution complémentaire de l’offre à hauteur du parc social démoli, à programmer sur les secteurs prioritaires retenus dans la stratégie habitat de la Ville.

Globalement l’offre locative sociale se déclinera ainsi :

OFFRE RECONSTITUEE POUR LES BESOINS DE RELOGEMENT : 336 L

CONSTRUCTION NEUVE :               201 L




PLUS CD
186 L




PLA I
15 L



ACQUISITION-AMELIORATION : 135 L




 PLUS CD
      49 L




 PLA I
      86 L



OFFRE COMPLEMENTAIRE POUR RECONSTITUTION DE

L’OFFRE LOCATIVE SOCIALE DEMOLIE                                            : 261 L PLUS

OFFRE SPECIFIQUE POUR RELOGEMENT DES GENS DU 

VOYAGE DE CLAPIER-COURIOT
 




     :  35 L adaptés

Identification des opérations (nombre de logements - localisation - opérateurs) :

Le détail des opérations telles qu’elles sont identifiées à la date d’établissement de la présente convention figure en annexe des présentes (annexe 1.5). 

La programmation convenue entre la Ville, les bailleurs sociaux, l’Etat local et les partenaires financeurs s’établit globalement ainsi :

235 logements PLUS CD  : opérations identifiées et localisées à 100% 

101 logements PLA I        : opérations identifiées et localisées à 87% (13 logements PLA I en diffus restent à identifier)

261 logements PLUS      : à réaliser sur les sites prioritaires définis par la stratégie Habitat hors quartiers ANRU (Ilots de centre ville et Dame Blanche)

Les caractéristiques des opérations restant à identifier (localisations, types de programme et opérateurs) devront être précisées dans un délai de 18 mois suivant la signature de la convention.

Les taux de subvention appliqués à la base subventionnable pour la réalisation des logements locatifs sociaux sont arrêtés ainsi qu’il suit :

PLUS CD Construction Neuve, taux de base
= 
17 %

PLUS CD Construction Neuve, dépassement de la charge foncière
=   
  2 %

PLUS CD Acquisition Amélioration, taux de base
= 
17 %

PLUS CD Acquisition Amélioration, dépassement de la charge immobilière
=   
  3 %

PLA I Construction Neuve, taux de base
= 
25 %

PLA I Construction Neuve, dépassement de la charge foncière
=   
  1 %

PLA I Acquisition Amélioration, taux de base
= 
25 %

PLA I Acquisition Amélioration, dépassement de la charge immobilière
=    
  1 %

Constructions en phase principale (2004-2008) sur et hors site pour le relogement :


201 Logements (196 programmés – 5 à programmer)


Quartier Sud-Est (132 L)

· Terrain Sembat : 30L par l’OPAC Saint Etienne Région (PLUS CD)

· Petite Marandinière : 54L par l’OPAC Saint Etienne Région (PLUS CD)

· Grande Marandinière : 46L par l’OPAC Saint Etienne Région (PLUS CD)

· Impasse La Palle : 2L par l’OPAC Saint Etienne Région (PLA I)

Quartier Crêt de Roc (42 L)

· Ilot Pointe Appel Nativité : 35L par opérateur(s) à déterminer (PLUS CD) 

· 69 rue Neyron : 7L par la SA HLM Bâtir et Loger (PLUS CD)

Quartier Tarentaize-Beaubrun-Séverine (13 L)

· Ilot Franche Amitié/Sablière : 14L (PLUS CD CN) par le groupement des SA HLM Toit Forézien / Bâtir et Loger

Hors quatre quartiers ANRU PLA I diffus (13 L)

· Rue Richelandière : 2L par la SA HLM Le Toit Forézien (PLA I)

· Rue du 11 Novembre : 3L par la SA HLM Erilia (PLA I)
· Allée Jean Racine : 3L par l’OPAC Saint Etienne Région (PLA I)

· Opérations restant à programmer : 5L (logements diffus en programmes neufs à venir)
Acquisition et amélioration en phase principale (2004-2008) sur et hors site pour le relogement :


135 Logements (107 programmés – 28 à programmer)


Quartier Sud-Est (6 L)

· Impasse La Palle : 6L par l’OPAC Saint Etienne Région (PLA I)

Quartier Crêt de Roc (68 L)

· 66-68, Rue Rouget de Lisle : 19L par l’OPAC Saint Etienne Région (PLUS CD)

· 20 Rue Salengro : 10L par SA HLM Cité Nouvelle (PLUS CD)

· Ilot Pointe Appel Nativité : 10L par opérateur(s) à déterminer (PLUS CD) 

· 6-8 rue Benoît : 6L par SODIHA (PLA I)

· Rue des Frères Chappe : 5L par SODIHA (PLA I)

· 40 rue Roger Salengro : 4L par SA HLM Bâtir et Loger (PLA I)

· 20 rue Roger Salengro : 4L par SA HLM Cité Nouvelle (PLA I)

· Ilot Pointe Appel Nativité : 10L par opérateur(s) à déterminer (PLA I) 

Quartier Tarentaize-Beaubrun-Séverine (21 L)

· Ilot Franche Amitié/Sablière : 5L par opérateur(s) à déterminer (PLUS CD) 

· Ilot Soleysel-Beaubrun : 5L par opérateur(s) à déterminer (PLUS CD) 

· 5 Rue Vaillant Couturier : 3L par SA HLM Cité Nouvelle (PLA I)

· 8 Rue Vaillant Couturier : 3L par SA HLM Cité Nouvelle (PLA I)

· Ilot Soleysel-Beaubrun : 5L  par opérateur(s) à déterminer (PLA I)
Hors quatre quartiers ANRU (41 L)

· 177 Rue Antoine Durafour : 1L par SA HLM Cité Nouvelle (PLA I)

· 37 Rue de la Résistance : 1L par SA HLM Cité Nouvelle (PLA I)

· 3 Rue Gambetta : 1L par SA HLM Cité Nouvelle (PLA I)

· 14 Rue des Tilleuls : 1L par SA HLM Cité Nouvelle (PLA I)

· 14 Rue de la Paix : 2L par SA HLM Cité Nouvelle (PLA I)

· 47 Bd Daguerre : 1L par SA HLM Cité Nouvelle (PLA I)

· 20 Rue François Albert : 1L par SA HLM Cité Nouvelle (PLA I)

· 10 Rue Beaunier : 1L par SA HLM Cité Nouvelle (PLA I)

· 16 BD Jules Janin : 1L par SA HLM Cité Nouvelle (PLA I)

· Champrond Côte Chaude : 4L (dont 1 individuel) par l’OPAC de Saint Etienne Région (PLA I)

· Ecole Gabriel Péri : 3L par l’OPAC de Saint Etienne Région (PLA I)

· Ecole Monthieu : 2L par l’OPAC de Saint Etienne Région (PLA I)

· 17 Rue Bonnassieux : 2L par l’OPAC de Saint Etienne Région (PLA I) 

· Outre Furan : 1L par l’OPAC de Saint Etienne Région (PLA I)

· Rue Ambroise Paré : 1L par l’OPAC de Saint Etienne Région (PLA I)

· Impasse du Progrès : 2L par l’OPAC de Saint Etienne Région (PLA I) 

· 8 Rue de Villars : 2L par l’OPAC Loire Habitat (PLA I)

· 5 Rue Noël Blacet : 1L par l’OPAC Loire Habitat (PLA I)

· Opérations restant à programmer : 13L (logements diffus)
Autres opérations de logements sociaux en phase principale (2004-2008) hors site :

· Construction par l’OPAC Saint Etienne Région de 35L PLA I pour la sédentarisation des gens du voyage occupant l’aire de nomades du Clapier

· Réalisation complémentaire de 261 logements PLUS pour reconstitution de l’offre sociale démolie

Opérations programmées : 20 L

Tarentaize-Beaubrun-Séverine : 20L rue Preynat par SA HLM SAFC

Opération à programmer sur secteurs prioritaires de la stratégie Habitat : 241 L

Camélinat Marengo : à déterminer

Chavanelle Saint-Roch : à déterminer

Le Coin Dolet : à déterminer

République : à déterminer

Dame Blanche : étude urbaine en cours (40 à 60 logements PLUS par la SA HLM AXIADE)

4-2-6. Réhabilitations de logements sociaux conservés sur les sites (type PALULOS) :

· Quartier Sud-Est (1 822 L)

L’OPAC de Saint Etienne Région, seul bailleur social sur le site des quartiers Sud-Est, réalisera des travaux de réhabilitation sur ses groupes de logements sociaux conservés, soit :
· Petite Marandinière

 160 logements (1ère tranche de restructuration)

· La Palle
1 054 logements (terrasses privatives en RdC et façades)

· Tour de Beaulieu

 105 logements (adaptation logements personnes âgées)

· Groupe Beaulieu

 280 logements (portes palières et ascenseurs)

· Montchovet

   84 logements (réfection ascenseurs bâtiments S et T) 

· Immeuble Féguide

 139 logements (réfection des ascenseurs) 

· Quartier Montreynaud (402 L)

L’OPAC de Saint Etienne Région réalisera la réhabilitation des groupes de logements sociaux suivants sur le site :

· 34-36-38-40 Chabrier

38 logements

· 11 Rue Clément Janequin

43 logements

· Place Kosma

86 logements

Opération différée en attente de l’avenant

L’OPAC Loire Habitat réalisera les réhabilitations du groupe de logements sociaux suivant sur le site :

· Rue Gershwin/Petite Bérarde

  27 logements

· Immeuble Offenbach

208 logements

· Quartier Crêt de Roc (95 L)

La SA HLM Cité Nouvelle réalisera la réhabilitation du foyer de jeunes travailleurs (FJT) dont elle est propriétaire sur le site
 : 

· Foyer Clairvivre
95 logements

· Quartier Tarentaize-Beaubrun-Séverine (286 L)

L’OPAC de Saint Etienne Région réalisera la réhabilitation des groupes de logements sociaux suivants sur le site :

· Tarentaize- Groupe Panassa

    73 logements (façades)

· Groupe Tarentaize 1

  87 logements (réfection des ascenseurs) 

· Groupe Tarentaize 2

126 logements (réfection des ascenseurs) 

L’ensemble des réhabilitations de logements sociaux sollicités en financement PALULOS représente ainsi un total de 2 605 logements (dont 235 différés sur Montreynaud en attente de l’avenant).

4-2-7. Petits aménagements dans les logements et petits travaux dans les espaces collectifs à l'intérieur des logements maintenus sur le site.

Néant

4-2-8. Résidentialisation :

Quartier Sud-Est (1 494L)

L’OPAC de Saint Etienne Région réalisera les travaux de résidentialisation suivants en accompagnement de la requalification des logements sociaux conservés sur le site :

· Groupe Beaulieu / Karl Marx :

280 logements

· Groupe Petite Marandinière :

 160 logements 

· Groupe La Palle :
1 054 logements 

Quartier Montreynaud (99L)

L’OPAC de Saint Etienne Région réalisera les travaux de résidentialisation suivants en accompagnement de la requalification des logements sociaux conservés sur le site :

· Groupe Janequin :

   43 logements
Opérations différées en attente de l’avenant

L’OPAC Loire Habitat réalisera les travaux de résidentialisation suivants en accompagnement de la requalification des logements sociaux conservés sur le site :

· Rue Gershwin :

    27 logements

La SA HLM AXIADE réalisera les travaux de résidentialisation suivants en accompagnement de la requalification des logements sociaux conservés sur le site :

· Immeuble Camille Saint Saëns :     29 logements
Quartier Crêt de Roc (95 L)

La SA HLM Cité Nouvelle réalisera les travaux de résidentialisation suivants en accompagnement de la requalification des logements sociaux conservés sur le site :

· Foyer Clairvivre :

    95 logements

L’ensemble des résidentialisations sollicitées concerne ainsi un total de 1 593 logements (dont 56 différés sur Montreynaud en attente de l’avenant) et 95 logements-foyer.

4-3 L'intervention de l'ANRU sur d'autres logements

4-3-1. Reconstitution ou création de logements autres

Accession à la propriété

Néant

Hébergements d'urgence :

Néant

4-3-2. Traitement des copropriétés dégradées

Ingénierie (diagnostic, études, assistance technique, animation et suivi) dans le cadre d’un plan de sauvegarde ou une OPAH copropriétés

(OPAH Copropriété Montreynaud (fiche 1-1-H10)

(financement de l’équipe de suivi-animation missionnée pour la mise en œuvre de l’OPAH Copropriété intégrée au projet de site – Prestataire : Cabinet URBANIS )

Maître d’ouvrage : Ville de SAINT-ETIENNE 

Convention d’opération signée le 28 janvier 2005, le Préfet intervenant et agissant en qualité de délégué territorial de l’ANRU.

Ingénierie (diagnostic, assistance technique, études et animation) consécutive à une déclaration de carence du syndic

Néant

Démolitions

Quartier de Montreynaud : Tour Plein Ciel

Le choix de la démolition de cette copropriété en difficulté (90 logements) a été arrêté par la commission du Plan de Sauvegarde en raison du coût élevé des travaux de réhabilitation, d’une dérive non maîtrisable de l’occupation et d’une réinsertion très aléatoire dans le marché local du logement.

L’opération sera réalisée dans le cadre d’un mandat d’acquisition – relogement – démolition confié à un opérateur local, suite à l’étude de faisabilité en cours de réalisation. 

En complément du Droit de Préemption Urbain renforcé déjà en place, une DUP, basée sur l’ensemble du projet de renouvellement urbain du haut de Montreynaud sera diligentée en 2005 pour permettre la maîtrise foncière. Cette DUP concernera également l’acquisition et le transfert du Centre Commercial Gounod, en vue du futur Centre Commercial. Les logements seront achetés aux propriétaires ou selon l’opportunité feront l’objet d’échanges, avec une attention particulière pour les 15 propriétaires occupants encore présents.

Les relogements des 35 ménages locataires encore présents dans la copropriété se fera au fur et à mesure des acquisitions par l’opérateur (de préférence, et en fonction des souhaits des ménages, dans le quartier dans les logements sociaux ou les copropriétés voisines). Il est également prévu de réaliser quelques logements spécifiques (13 PLA I sur site ou hors site) pour faire face aux problématiques de relogement les plus difficiles.

Calendrier prévisionnel :

DUP fin 2005

Maîtrise foncière et relogements de 2005 à 2007

Etude technique 2006 - 2007, 

Démolition 2007 - début 2008.

Bilan financier : le coût total de l’opération est évalué à 4,5 millions d’€ (acquisition, relogement, gestion transitoire, démolition, conduite de projet), avec un financement de 85 % demandé à l’Agence, complété par Saint Etienne Métropole à hauteur de 10 %, et  5% par la Ville de Saint Etienne. 

L’emprise de la tour est appelée à être intégrée au projet de réaménagement des espaces publics de la dalle du Forum, en vue de réaliser sur le site un parc urbain attractif. L’étude de programmation de ce réaménagement est en cours de réalisation. Il pourra être également envisagé d’en réserver tout ou partie pour la construction d’une nouvelle offre attractive de logements si l’étude urbaine complémentaire engagée pour renforcer la dynamique de rénovation urbaine du quartier conclut à la faisabilité à moyen terme de ce type de projets sur le site dans un contexte de relance du marché immobilier local auquel la Ville est par ailleurs attachée. 

soit au total 90 logements en copropriété démolis en phase principale.

Résidentialisations pour traitement des abords des copropriétés

· PM : démolition partielle des garages du Forum (compris dans l’opération de traitement des garages du Forum)
Aide au redressement de copropriétés en difficulté 

L’OPAH copropriétés de Montreynaud concerne 6 copropriétés : le Palatin, le Forum, le Belvédère, Montreynaud le Haut, l’Esplanade et le Capitole, soit 625 logements.

Ce dispositif d’aides pour la requalification globale des copropriétés est coordonné par une équipe d’animation, chargé du suivi général, et pour laquelle un cofinancement de l’ANRU  est sollicité : voir paragraphe 4.1 « ingénierie de projet ».

Ces interventions de soutien au redressement des copropriétés en voie de dégradation sont indissociables du projet de renouvellement urbain du quartier. Elles participent à la requalification du secteur visant à redonner une attractivité résidentielle au quartier.

4-3-3. Traitement des centres anciens

L’opération de traitement de l’habitat ancien (OTHA) proposée sur les deux quartiers d’habitat de centre ville (Crêt de Roc et Tarentaise-Beaubrun-Séverine) fait l’objet d’une demande de co-financement auprès de l’ANRU pour le coût de suivi animation des deux OPAH Renouvellement Urbain
 et la participation aux coûts de traitement des îlots et immeubles anciens dégradés.

La requalification de l’habitat sur ces secteurs passe par différents types d’actions alliant dispositifs incitatifs et coercitifs : des opérations de rénovation urbaine et d’aménagement d’îlot (démolition d’immeubles vétustes, reconstructions, aménagement d’espaces publics et traitement de l’environnement, création de stationnement résidentiel), des opérations ponctuelles requalifiantes avec la restructuration d’immeubles lourdement dégradés et l’incitation à une restauration de qualité des parties privatives.

La mission de l’aménageur - la SEDL - comporte deux démarches :

· D’une part, une approche lourde en direction des opérateurs immobiliers (publics et privés) et des nouveaux investisseurs,

· D’autre part, un accompagnement des propriétaires en place, occupants et bailleurs.

Quartier Crêt de Roc

Les îlots et le secteur diffus OTHA font chacun l’objet d’une fiche opération précisant coûts et modalités de financement (voir annexe 2)

· Ilot test Painlevé

· Ilot Desjoyaux

· Ilot Neyron

· Ilot Pointe Appel et Nativité

· OTAH Diffus

Quartier Tarentaize-Beaubrun-Séverine

Les îlots et le secteur diffus OTHA font chacun l’objet d’une fiche opération précisant coûts et modalités de financement (voir annexe 2)

· Ilot test Franche Amitié

· Ilot rue de la Sablière

· Ilot Beaubrun Soleysel

· OTAH Diffus

4-4. L'intervention de l'ANRU sur les espaces et les équipements

4-4-1. Gestion urbaine de proximité

Petits équipements initiaux indispensables à la mise en œuvre d’un programme d’amélioration de la gestion urbaine de proximité : Néant

Les actions de gestion urbaine de proximité touchant le parc des bailleurs sociaux et les abords sont décrites à l’article 9-3.

4-4-2. Aménagement et création des espaces publics

Plusieurs créations et aménagements d’espaces publics sont prévus :

Nouvelles voies et voies requalifiées

Quartier Sud-Est

· Requalification de la rue de la Palle avec adaptation de la desserte du site CHPL 

Quartier Montreynaud

· Aménagement de la Rue Bizet, dans le cadre du projet de centralité

Opérations différées dans l’attente de l’avenant

· Réaménagement du boulevard Vivaldi (2ème tranche)

· Création d’une voie nouvelle entre la place Kosma et le haut de Saint-Saens

Quartier Crêt de Roc

· Requalification de la montée du Crêt de Roc

· Réhabilitation de la montée Saint Barthélémy

Quartier Tarentaize-Beaubrun-Séverine

· Aménagement de l’avenue Augustin Dupré

Réseaux

Quartier Montreynaud

· Rénovation et mise en sécurité de l’éclairage public

Places de quartier, espace verts, jardins, cheminements piétonniers

Quartier Sud-Est

· Aménagement des abords bâtiment B Montchovet

· Réaménagement des espaces publics Petite Marandinière

· Coulée verte de liaison espace Roinat / Parc de l’Europe

· Réaménagement des espaces publics en pourtour des ilôts la Palle

· Réaménagement des espaces publics Grande Marandinière

Quartier Montreynaud 

· Aménagement de la Place et de l’amorce de la  Rue Bizet, dans le cadre du projet de centralité

· Traitement des garages du forum

· Aménagement des abords de Chabrier

Opérations différées dans l’attente de l’avenant

· Création d’un espace vert rue Gershwin

· Aménagement de l’espace central autour de l’école Saint Saëns

· Réaménagement du secteur Kosma / Prévert

· Aménagement de cheminements piétons dans les pentes de Montreynaud (liaison avec la ville)

Quartier Crêt de Roc

· Restructuration de la place de l’Attache aux Bœufs (2ème tranche de travaux)

· Aménagement de l’esplanade du Crêt de Roc et de la rue de l’Eternité (1ère  tranche)

· Réhabilitation de l’espace public Painlevé

· Restructuration de l’espace Janin / Salengro

· Création d’espaces publics îlots Appel / Nativité / Fauriel

· Création d’espaces publics îlot Desjoyaux

· Création d’espaces publics îlot Neyron

· Réaménagement des espaces publics en desserte du foyer Clairvivre

Quartier Tarentaize-Beaubrun-Séverine  

· Espaces publics Ilot Franche Amitié

· Espaces publics Deverchère – Soleysel

· Aménagement Avenue Emile Loubet, Place Boivin, Place Roanelle

· Aménagement des places Félix Pyat et Merlat

Autres aménagements de requalification des quartiers et aménagements exceptionnels

· Néant

Autres démolitions d’équipements publics ou privés permettant la libération d’emprises

· Néant

Le cas échéant, aménagements exceptionnels avec une note explicative pour leur prise en compte par l’ANRU

Quartier Montreynaud 

Opérations différées dans l’attente de l’avenant

· Nouveaux abords et adaptation du collège Marc Seguin sur le quartier Montreynaud (transformation des ouvertures du collège et création d’un parvis donnant boulevard Vivaldi pour permettre l’accès direct du collège depuis le quartier)

Maîtres d’ouvrage : Ville de Saint Etienne et Département de la Loire

4-4-3. Equipements publics

Maître d’ouvrage : Ville de St. Etienne 

Equipements publics de proximité

En cohérence avec les objectifs de requalification des quartiers concernés, les interventions en matière d’équipements publics de proximité répondent à trois grandes priorités : 

· La réhabilitation des établissements maternels et primaires sélectionnés en raison de leur implantation privilégiée dans les sites de rénovation urbaine. Equipements majeurs de la vie des habitants placés au cœur des enjeux sociaux et urbains des quartiers considérés, ces écoles constituent un facteur d’attractivité ou de rejet qu’il convient de conforter ou de corriger dans la perspective des nouveaux programmes d’habitat. L’école est aussi créateur de lien social puisqu’elle offre un lieu de rencontre naturel aux familles des quartiers. Pour toutes ces raisons, la Ville de Saint Etienne souhaite qualifier l’armature scolaire des quartiers fragilisés, ce qui devrait générer un effet amplificateur des autres actions participant au renouvellement urbain de ces sites.

· La rénovation et l’extension des équipements sportifs desservant les deux quartiers d’habitat social. Cette priorité répond à deux objectifs majeurs : d’une part, améliorer l’offre offerte aux habitants ; d’autre part, renforcer l’attractivité de ces quartiers pour l’ensemble des habitants en y installant des équipements plus complets, performants et apportant un plus par rapport à l’offre existante sur la ville.

· Le développement des équipements de services publics de proximité, avec notamment la création de plusieurs mairies de proximité destinées à favoriser les démarches administratives des habitants des quartiers concernés ainsi que l’exercice de leurs droits.

Sont ainsi programmés les équipements de proximité suivants :

Quartier Sud-Est

· Rénovation des écoles Beaulieu, Montchovet, Cottancière et Réjaillère

· Piscine de la Marandinière

· Aménagement d’une salle d’escrime accessible aux handicapés – Gymnase Paul Michelon

· Requalification du stade Georges Puillet

· Construction d’une mairie de proximité

· Rénovation de la salle de spectacle de la MJC

Quartier Montreynaud

· Rénovation des écoles St. Saëns, Gounod-Paganini, Molina

· Extension de l’espace technique de l’ADSEA

Opérations différées dans l’attente de l’avenant

· Construction d’un dojo

· Aménagement d’un terrain de football synthétique – Stade St. Saëns

Quartier Crêt de Roc

· Restructuration totale de l’école des Frères Chappe

Quartier Tarentaize-Beaubrun-Séverine  

· Rénovation des écoles Tarentaize, Paillon, Soleysel et Descours

Equipements exceptionnels participant à l'attractivité générale du quartier

Quartier Tarentaize-Beaubrun-Séverine  

· Maison de l’emploi

Réorganisation d’espaces commerciaux, artisanaux et d’activité, équipements commerciaux, transformations d’usages, restructurations, constructions

Maîtres d’ouvrage : Ville de St. Etienne, OPAC Saint Etienne Région, EPARECA

Des études sont en cours ou vont être lancées pour porter un diagnostic et préciser les préconisations à mettre en œuvre sur l’appareil commercial des quartiers Sud-Est, Tarentaize-Beaubrun-Séverine et Crêt de Roc. Par ailleurs, une étude sur le développement économique de Montreynaud est en cours.
 

Les projets d’intervention identifiés en matière d’espaces commerciaux, artisanaux et d’activités concernent principalement le quartier de Montreynaud. Ils consistent à créer une centralité commerciale au carrefour de la rue Bizet et du boulevard Antonio Vivaldi, structurée autour d’une moyenne surface alimentaire et de commerces de proximité. L’opération de construction du nouveau centre commercial est confiée à l’EPARECA. Les commerces de proximité pourront accueillir le transfert des actuels commerces du centre commercial Gounod, qui est obsolescent, en situation de repli et qui ne correspond plus aux normes du commerce contemporain et qui sera démoli.

Est également prévue la démolition partielle des commerces de la Place Kosma et leur redéploiement sur les locaux maintenus en rez-de-chaussée, en liaison  avec le programme de renouvellement urbain programmé sur ce secteur.

Les demandes de financement auprès de l’ANRU portent sur les dossiers suivants :

Quartier Montreynaud

· construction d’une poste, d’une mairie de proximité et d’un guichet de caisse d’Epargne, dans le cadre du projet de centralité de Montreynaud

Opérations différées dans l’attente de l’avenant

· construction d’un centre commercial dans le cadre du projet de centralité de Montreynaud

· acquisition et transfert des commerces de Gounod

· acquisition et transfert de cinq commerces – Place Kosma

· démolition de cinq locaux commerciaux – Place Kosma

Quartiers Crêt de Roc et Tarentaize-Beaubrun-Séverine

· L’étude sur le développement du commerce dans les quartiers d’habitat ancien sera produite dans les six mois à compter de la signature de la convention et donnera lieu si besoin à un avenant sur ce thème pour les deux quartiers Crêt de Roc et Tarentaize-Beaubrun-Séverine.

Article 5 - Les contreparties à la Foncière

Premier outil de la diversification de l’offre logement dans les quartiers éligibles à l’intervention de l’ANRU, les contreparties cédées à l’Association Foncière Logement et sur lesquelles elle réalise des logements locatifs libres constituent un élément indissociable du projet de rénovation urbaine. Elles contribuent de fait à la nécessaire diversification sociale de ces quartiers.

Les contreparties s’imposent donc dans tous les projets : elles représentent en moyenne 25%, dans une fourchette allant de 0 à 50%, de l’ensemble des m² de SHON construits grâce au projet (quelle que soit leur destination), ou à défaut, en l’absence de reconstruction significative, des m² de SHON libérés par les démolitions.

Les contreparties cédées dans le cadre du programme de construction visé par la présente convention sont décrites ci-après.

A/ Contreparties liées aux projets sur les quartiers d’habitat social : Montreynaud et Sud-Est


Site 1
Site 2
Site 3

Adresse
Rue Desjoyaux
Terrain Sembat, bd Alexandre de Fraissinette
Rue A Sisley – rue Féguide

Propriétaire(s) du terrain
Ville de Saint Etienne
Ville de Saint Etienne
OPAC SAINT ETIENNE

Surface du terrain (m²) 
4 508 m²
8697 m²
17 881 m²

Situation en ZUS ? (oui/non)
Oui
Oui
Oui

SHON (m²)
2 400 m²
2 400 m²
3 200 m²

Date prévisionnelle de transfert de propriété (mois/année)
2ième sem. 2005
1ier sem. 2005
2ième sem 2007

Références cadastrales (ou localisation précise sur plan au 1/1000 annexé)
CE 34, CE 61, CE 65, CE 66, CE 162
IK 95
HZ 57-58-23 24

Eléments prévisionnels relatif au type d’habitat (1) 

 
Environ 30 logements, programme mixte
Environ 30 logements individuels groupés
Environ 40 logements, programme mixte

(1) Ces éléments sont donnés ici à titre indicatif. Des études plus précises permettront de définir le nombre des logements à réaliser et leur typologie.

Au total, elles représentent : environ 100 logements pour 10 000 m² SHON, soit 31% des m² SHON construits grâce au projet.

B/ Contreparties liées aux projets sur les quartiers anciens :
Crêt de Roc et Tarentaize-Beaubrun-séverine

Foncière Logement interviendra à hauteur de 7 500 m² SHON au total et à deux niveaux : réalisation d’opérations de logements neufs et d’opérations d’acquisition-amélioration.


Site 1
Site 2

Adresse
Ilôt Neyron

39 à 59 rue Neyron
Ilôt Pointe Appel – Nativité

82 à 94 rue Salengro

Propriétaire(s) du terrain
Ville + privés
Ville + privés

Surface du terrain (m²) 
7 275 m²
2 254 m²

Situation en ZUS ? (oui/non)
Oui
Oui

SHON (m²)
2 500 m²
2 500 m²

Date prévisionnelle de transfert de propriété (mois/année)
2ième sem. 2006
2ième sem. 2006

Références cadastrales (ou localisation précise sur plan au 1/1000 annexé)
218 EK 4, EK 5, EK 6, EK 25, EK 26, EK 27, EK 128
218 CD 102, CD 103, CD 106 à 109, CD 183, CD 197 à 198.

Eléments prévisionnels relatif au type d’habitat (1)

 *Nombre de logements individuels

 *Nombre de logements collectifs
Environ 25 logements
Environ 25 logements

(1) Ces éléments sont donnés ici à titre indicatif. Des études plus précises permettront de définir le nombre des logements à réaliser et leur typologie.

Concernant les projets d’acquisition – amélioration permettant la réalisation de 2 500 m² SHON, les immeubles seront à déterminer ultérieurement sachant cependant que chaque immeuble proposé devra correspondre à une surface minimale de 600 m² habitables. 

Foncière Logement devra être associée aux réflexions locales afin qu’elle puisse réaliser, le cas échéant, des études sur les sites proposés. En cas de modification substantielle du volume des droits à construire, Foncière Logement se réserve le droit de solliciter une rectification de l'emprise foncière à céder ou une substitution du ou des terrain(s) proposés.

Au total, l’ensemble de ces contreparties représente donc environ 7 500 m² SHON, soit 15% des m² SHON construits grâce au projet.

Pour l’ensembles des terrains cédés (A et B), il est précisé que le transfert de propriété doit être effectué sous la condition suspensive et résolutoire que le terrain cédé soit libre de toute construction – y compris en infrastructures, dépollué et constructible, et que le permis de construire définitif, délai de recours des tiers et de retrait administratif purgés, et conforme aux objectifs de Foncière Logement, soit obtenu.

Foncière Logement se réserve le droit de faire réaliser une étude de sols, de sous-sols et une analyse des risques naturels avant transfert de propriété.

Dans le cas où l’une ou plusieurs des conditions suspensives s’avéreraient impossibles à lever, les cédants et Foncière Logement pourront convenir de substituer ou de modifier les contreparties initialement prévues. Ces modifications seront portée à connaissance du Directeur Général de l’ANRU qui saisira le Comité d’Engagement pour avis et, si nécessaire, le Conseil d’Administration.

Il est également précisé que, sur les terrains ainsi cédés, Foncière Logement arrêtera, en toute indépendance, le choix des opérateurs publics ou privés et des maîtres d’œuvre qui réaliseront ses opérations, et ce dans le respect d’un cahier des charges techniques qui sera déterminé en concertation avec les partenaires locaux du projet.

La non-cession des contreparties à Foncière Logement pourra conduire à la suspension des engagements de l’Agence.

Article 6 - L'échéancier de réalisation

L'échéancier de réalisation physique des opérations subventionnées par l'ANRU décrites au titre III ainsi que des opérations non subventionnées énumérées au titre IV, est celui indiqué dans le tableau de l'annexe 2. Il est établi sur les cinq années d'application de la convention suivant la date de signature de celle-ci. Il engage les maîtres d'ouvrage.

Article 7 - Le plan de financement des opérations subventionnées par l'ANRU

Le tableau de l'annexe 2 donne, opération par opération, maître d'ouvrage par maître d'ouvrage, la liste des dépenses et des recettes. 

Les participations et enveloppes financières sur lesquelles s’engagent respectivement l’ANRU et la Ville de Saint-Etienne sont celles portées au tableau susvisé.

La Région, le Département de la Loire ainsi que Saint-Etienne Métropole s’engagent sur un volume global intégrant leurs participations d’une part aux opérations financées par l’Agence, d’autre part aux opérations complémentaires intégrées aux projets de site. Le détail de ces participations sera contractualisé avec la Ville de Saint-Etienne par conventions particulières prises en application de la présente convention.

Sont également indiquées des participations financières de tiers non signataires dont l'obtention est de la responsabilité de chaque maître d'ouvrage.

La mise en œuvre du programme nécessite une enveloppe de prêts de la Caisse des Dépôts et Consignations estimée à 25,843 M€, répartis à 61% pour les prêts aux bailleurs sociaux et 39% pour les prêts aux collectivités.

Les décisions d’octroi des financements de la Caisse des Dépôts seront prises par les Comités d’Engagement compétents de la CDC qui se prononceront sur la base de l’analyse fincière de chaque opérateur, et sous réserve de la disponibilité des enveloppes de prêts PRU.

Par ailleurs, les caractéristiques des prêts, y compris le taux d’intérêt, seront ceux en vigueur au jour de l’émission de chaque contrat de prêt.

Les subventions de l’ANRU

Les subventions de l'Agence résultent, opération par opération, de l'application du taux contractuel de subvention tel que défini dans le tableau de l'annexe 2 appliqué au coût de l'opération et sont plafonnées opération par opération au montant défini dans le même tableau.

Le volume global des dépenses sur lesquelles un concours financier de l’Agence est accordé s’élève à un total de 150,319 M€ HT pour une base subventionnable de 156,329 M€.  Sur ce montant subventionnable, l’engagement de l’Agence s’entend pour un montant global de 53,850 M€ (soit 34,45 %), répartis selon la programmation prévisionnelle qui ressort du tableau de l’annexe 2.

Les participations de la Région 

En application des critères définis par la nouvelle politique régionale de renouvellement urbain en faveur des zones urbaines sensibles (ZUS) adoptée par l’Assemblée Plénière lors de sa séance du 14 octobre 2004, la Région a arrêté le montant de sa participation financière aux projets présentés par la Ville de Saint-Etienne sur ses quatre quartiers classés en ZUS à une valeur totale maximum de subventions de 14,000 M€.

Sur ce montant total, le volume des participations de la Région affectées au financement des actions entrant dans le périmètre des dépenses subventionnables retenues par l’ANRU représente un montant de 9,958 M€ soit   6,37 % de la base subventionnable.

Les participations du Département de la Loire 

La Commission Permanente du Conseil Général a approuvé, lors de sa séance du 25 octobre 2004, les domaines d’intervention prioritaires sur lesquels le Département de la Loire a décidé d’apporter son concours pour contribuer au financement du dossier présenté à l’approbation de l’ANRU par la Ville de Saint-Etienne. 

Ces interventions comprennent : des dossiers spécifiques construits avec le partenariat du Conseil Général (site Couriot Clapier, collège Marc Seguin) ; des opérations de création de logements spécifiques pour le relogement et des opérations d’acquisition amélioration de logements par les bailleurs sociaux ; des travaux compris dans les deux Opérations Programmées d’Amélioration de l’Habitat – Renouvellement Urbain pour le Crêt de Roc et Tarentaize-Beaubrun-Séverine ; des opérations de restructuration immobilière (logements et espaces publics directement liés) menées dans le cadre de l’Opération de Traitement de l’Habitat Ancien. 

Le montant maximal des concours que le Conseil Général apportera au titre de ces champs d’intervention prioritaires, toutes actions confondues, est plafonné à 10 % du volume des opérations relevant de la maîtrise d’ouvrage directe de la commune.

Le volume des aides ainsi apportées par le Département au titre des actions entrant dans le périmètre des dépenses subventionnables retenues par l’ANRU représente un montant de 5,886 M€ soit   3,77 % de la base subventionnable.
Les participations de Saint-Etienne Métropole 

Saint-Etienne Métropole est sollicité pour apporter son concours au dossier présenté à l’approbation de l’ANRU par la Ville de Saint-Etienne en participant au financement des opérations suivantes : aide à la production de l’offre sociale dédiée au relogement à hauteur de 15 % de l’assiette de subvention pour les opérations financées en PLUS CD (235 logements) et PLA I (101 logements) ; aides spécifiques pour l’opération de démolition de la Tour Plein Ciel à Montreynaud, la requalification de la rue de la Palle et l’amélioration de la desserte du site Sud-Est, la création de la Maison de l’Emploi et l’aménagement du site Couriot Clapier à Tarentaize-Beaubrun-Séverine ; contribution au budget de fonctionnement du GIP à hauteur de 25 %.

L’ensemble des aides ainsi demandées à Saint-Etienne Métropole représente un montant de 8,258 M€ soit  5,28 % du périmètre des dépenses subventionnables retenues par l’ANRU.
La participation de la Caisse des Dépôts et Consignations

La CDC s’engage à apporter sur ses fonds propres un concours global de 1,010 M€ au titre du cofinancement des actions d’ingénierie et conduite de projet.

TITRE IV - LES ACTIONS COMPLEMENTAIRES ET ACTIONS D'ACCOMPAGNEMENT DU PROGRAMME CONTRIBUANT A LA REUSSITE DU PROJET

Article 8 - Les opérations non subventionnées par l'ANRU

Les opérations suivantes, non financées par l’ANRU, figurent néanmoins dans le projet urbain dont elles sont une composante essentielle et sur lesquelles les autres partenaires s’engagent. Indispensables pour permettre la cohérence du projet de rénovation urbaine, elles seront réalisées sur la durée de la convention.

L’ensemble de ces opérations représente un coût global de 30,861 M€ TTC.

Quartier Montreynaud

· Restructuration du collège Marc Seguin
  

Maître d’ouvrage : Département de le Loire

Coût : 1,275 M€ TTC

· OPAH Copropriétés – Travaux 

Maître d’ouvrage : Syndicats de copropriété et copropriétaires

Coût : 3,665 M€ TTC

Quartier Crêt de Roc

· Réhabilitation du groupe de logements sociaux Batignolles (89 logements) propriété de l’OPAC Saint Etienne Région  

Maître d’ouvrage : OPAC Saint Etienne Région  

Coût : 0,823 M€ TTC

· OPAH Rénovation Urbaine – Travaux  

Maître d’ouvrage : Propriétaires en place et investisseurs

Coût : 8,267 M€ TTC

Quartier Tarentaize-Beaubrun-Séverine

· Aménagement des abords de la gare du Clapier (en relation avec la reconversion de l’équipement en espace culturel)  

Maître d’ouvrage : Ville de Saint Etienne

Coût : 0,183 M€ TTC

· Aménagement du site du Clapier : entrée Ouest de la ville, parking public relais, parc urbain de loisir en relation avec la mise en valeur du musée de la Mine

Maître d’ouvrage : Ville de Saint Etienne

Coût : 4,000 M€ TTC

· OPAH Rénovation Urbaine - Travaux

Maître d’ouvrage : Propriétaires en place et investisseurs

Coût : 11,072 M€ TTC

· Regroupement des services municipaux à la population (achat bâtiment existant et travaux)

Maître d’ouvrage : Ville de Saint-Etienne

Coût : 1,576 M€ TTC

Article 9 – Le plan de relogement

Conformément au plan de relogement figurant au projet, la Ville de Saint Etienne et les maîtres d’ouvrage concernés, bailleurs sociaux et opérateur de l’opération de traitement de l’habitat ancien, s’engagent à mettre en œuvre :

· le plan d’accompagnement social du relogement acté avec les partenaires sociaux mobilisés à cet effet

· les actions de développement social prévues en faveur des personnes à reloger au-delà du processus de relogement

· les modalités de partenariat entre les acteurs du relogement.

Rappel du plan de relogement négocié localement entre les partenaires associés à la mise en œuvre du projet de rénovation urbaine 

L’ampleur des relogements à satisfaire sur les quatre ans à venir représente un rythme annuel moyen de 209 relogements. 

9-1. Une approche qualitative du relogement

Pour satisfaire ce rythme d’intervention, le relogement opérationnel sera mis en œuvre à travers un dispositif spécifique permettant de maîtriser simultanément : 

· la connaissance des situations et le recueil des souhaits de relogement des habitants touchés par les opérations de démolition et/ou restructuration (travail déjà largement engagé sur les différents sites d’intervention) ;

· l’identification de l’offre existante disponible et la création de l’offre nouvelle dédiée au relogement, en cohérence avec la qualification des besoins de relogement ;

· la négociation et la gestion des propositions de relogement.

La gestion du relogement dans ses dimensions relation aux habitants et rapprochement entre l’offre disponible et la demande sera assurée au plus près du terrain sous la responsabilité des acteurs en charge du déroulement opérationnel.

L’offre de relogement sera identifiée avec l’appui d’outils cartographiques qui permettront de situer :

· l’offre locative sociale existante (publique et privée) ou à créer dans les sites en rénovation urbaine GPV-ANRU ;

· l’offre locative sociale existante (publique et privée) ou à créer hors des sites de rénovation urbaine GPV-ANRU.

L’ensemble de l’offre locative nouvelle dédiée à la satisfaction des besoins de relogement opérationnel fait l’objet de demandes d’abondement en financement intégrées au dossier présenté à l’ANRU, que cette offre se situe dans ou hors secteurs d’intervention GPV.

Un part prépondérante des relogements sera mobilisée dans les secteurs d’intervention dans lesquels ceux-ci sont à satisfaire (de l’ordre de 80%). 

A titre indicatif, pour satisfaire le besoin de relogement lié aux démolitions Loti et Sisley (319 ménages), l’OPAC de Saint Etienne Région propose d’assurer 278 relogements sur le site (offre existante et nouvelle) et 41 hors site dans une offre locative nouvelle et diffuse à constituer selon les critères de mixité sociale promus au titre de la stratégie Habitat de la Ville. 

De la même manière, les perspectives de programmation de l’offre de logements générés par l’OTHA ont été calées de manière que celles-ci intègrent une capacité de 45% d’offre locative à vocation sociale dédiée au relogement (offre publique et offre privée en logements ANAH conventionnée).

9-2. Une commission pour la validation partagée des relogements opérationnels 

Les relogements seront actés dans le cadre d’un dispositif décisionnel partagé, piloté par la Ville, reconnu et légitimé par tous les partenaires concernés.

9-2-1. Champ de compétence

Ce dispositif, mis en œuvre sous la forme d’une commission ad hoc, aura pour fonction d’être l’instance de validation des propositions de relogement préparées et remontées par les acteurs de terrain. A ce titre, la commission a compétence pour arbitrer et valider :

· les demandes de relogement ;

· l’offre de relogement (existante ou nouvelle) proposée pour satisfaire aux besoins de relogement ;

· les propositions de relogement faites à chaque ménage bénéficiaire.

Les relevés de décision de la commission ont force exécutoire auprès des gestionnaires des logements affectés dans ce cadre.

9-2-2. Composition et fonctionnement

Placé sous la présidence du représentant du Maire, la commission comprend un représentant de chacun des acteurs associés à la réalisation des opérations.

La commission se réunit à intervalles réguliers, aussi fréquemment que nécessaire. Des moyens sont dégagés dans le cadre d’une MOUS Relogement pour lui permettre de remplir ses missions et assurer son fonctionnement.

9-3. Le plan d’accompagnement social du relogement

Les opérateurs en charge du relogement (OPAC de Saint Etienne Région sur les quartiers Sud-Est et SEDL pour la mise en œuvre de l’OTHA sur les quartiers Crêt de Roc et Tarentaize-Beaubrun-Séverine) ont, chacun en ce qui les concerne, signé une convention pour l’accompagnement social des ménages à reloger.

Ces conventions associent l’ensemble des acteurs sociaux de terrain (CAF, Département, Bureau d’action sociale de la Ville) au diagnostic, au suivi et à l’accompagnement social des familles dans leur démarche de relogement.

L’objectif recherché est d’offrir à chacun des ménages relogés un relogement conforme à ses attentes et ses besoins lui permettant de s’inscrire dans un véritable parcours résidentiel promotionnel.

Article 10 - Les mesures de développement économique et social

10-1 Les actions de développement économique et social

La mise en oeuvre d’un projet global de développement social, économique et urbain capable de fonder son projet de rénovation urbaine est abordée aujourd’hui par la Ville de Saint-Etienne à travers  une démarche partenariale qui doit permettre de doter chacun des quartiers concernés d’un projet social de territoire.

Les projets sociaux de territoire sont appelés à prolonger et amplifier les dispositifs de réduction des inégalités mis en œuvre au titre de la politique de la ville dans les différents champs de l’action de développement social des quartiers, dans l’esprit de la loi d’orientation et de programmation pour la Ville et la rénovation urbaine. 

Cette démarche, co-pilotée par la Ville, l’Etat et le Conseil Général, se fixe pour principaux objectifs l’adaptation de l’offre de services en réponse aux évolutions constatées dans les territoires, l’adaptation de l’accompagnement social mis en œuvre en regard des besoins de la population, l’amélioration des coopérations institutionnelles et le décloisonnement opérationnel des acteurs de l’insertion.

Le partenariat institutionnel du Projet Social de Territoire réunit les acteurs sociaux de terrain (CAF, FASILD, Conseil Général, communauté d’agglomération, Ville). L’élaboration s’appuie sur les services compétents, le tissu associatif, les professionnels concernés, les personnes ressources et les habitants identifiés. La méthode permettra de travailler sur la production de connaissances partagées par les acteurs et les professionnels de terrain, en vue d’améliorer la compréhension des besoins et difficultés rencontrés et la mobilisation des acteurs. Une concertation plus approfondie sera mise en place en déclinaison de la charte de en cours d’élaboration (charte déterminant les principes, les moyens, la méthode, les outils et les engagements du Projet Social de Territoire).

L’élaboration par les acteurs du diagnostic partagé, la détermination des enjeux, des objectifs et des plans d’action se fait au travers de groupes de travail missionnés à cet effet. Le montage opérationnel et financier des opérations retenues sera effectué en collaboration étroite avec les services en charge des maîtrises d’ouvrage opérationnelles.  

Les priorités identifiées en terme de champs d’intervention et de lutte contre les inégalités concernent les domaines suivants :

· accès au savoir et égalité des chances : prolongement du contrat  éducatif local,  du contrat temps libre et des actions des REP

· accès à l’emploi et insertion par l’économique 

· accompagnement des problématiques du vieillissement en direction des personnes âgées dans les quartiers, 

· accès à la santé

· prévention de la délinquance

· animation sociale, vie associative et jeunesse

La Ville de Saint-Etienne a mis en place sur chacun des quatre quartiers en renouvellement urbain un chef de projet MOUS. Ceux-ci sont missionnés pour assurer sur leur territoire la cohésion des démarches d’élaboration et de mise en œuvre du projet d’actions sociales décliné dans la charte territoriale. Ils seront à ce titre porteurs de la cohérence de la mise en œuvre du projet social de territoire.

Les chartes territoriales donnant corps au projet social de territoire intégreront les objectifs, la déclinaison opérationnelle et les indicateurs permettant l’évaluation des résultats obtenus en regard des engagements pris, conformément aux orientations promues par le plan de cohésion sociale en cours de débat parlementaire.

10-2 Gestion urbaine de proximité

Une gestion urbaine de proximité est mise en place par l’action conjointe de la collectivité locale et des bailleurs sociaux. Les engagements des divers partenaires sont décrits dans le projet. Les maîtres d’ouvrage s’engagent à signer des conventions spécifiques dans le délai de six mois à compter de la signature de la présente convention. L’Agence est partie prenante dans cette convention dès l’instant qu’elle aura été sollicitée financièrement pour la réalisation de petits équipements facilitant cette gestion de proximité.

10-2-1. Historique  et perspective de la GUSP sur le territoire de la Ville de Saint Etienne

La Ville de saint-Etienne a mis en place un dispositif de gestion urbaine et sociale de proximité dès 2002. Ce dispositif a fait l'objet d'une convention d'une durée de 3 ans entre le Conseil Régional, le Conseil Général, l'Etat, les bailleurs sociaux et la Ville de Saint-Etienne. Cette convention concerne l'ensemble des territoires prioritaires du Contrat de ville signé le 26 septembre 2000 pour une durée de trois ans (2002-2004).

Un bilan des actions réalisées pendant la durée de cette convention va être réalisé à son échéance, afin de permettre d'engager le renouvellement de ce dispositif à compter du 1er Janvier 2005.

Il est proposé de conclure ce renouvellement sous la forme de deux conventions :

-
une convention relative aux quatre quartiers relevant du dispositif ANRU portant sur une durée de quatre ans (2005-2008), dans les conditions précisées dans la présente convention ;

-
une convention relative aux autres quartiers prioritaires du contrat de ville portant sur une durée de deux ans (2005-2006), durée du contrat de ville en cours.

10-2-2. La gestion urbaine de proximité sur les quartiers relevant du dispositif ANRU

Sur les quartiers en rénovation urbaine, des actions de gestions urbaine de proximité seront conduites par les différents bailleurs sociaux sur la période 2004-2008 avec demande d’intervention financière de l’ANRU. Ces opérations sont déclinées par année, par quartier et par bailleur en annexe de la présente convention.

Elles permettront de conforter l’action des bailleurs sociaux dans les champs de la propreté et de la tranquillité et de lutter contre les phénomènes de dévalorisation des immeubles, domaines dans lesquels la demande des habitants est très forte.

Des actions seront également engagées en matière de sécurisation du cadre bâti (système sécurisé d’accès aux halls d’entrées), de travaux d’amélioration du fonctionnement au quotidien du quartier (locaux favorisant le tri sélectif) et la mise à disposition de locaux collectifs pour l’accueil de régie d’entretien.

Ces actions seront complétées par l’aménagement d’espaces collectifs en pieds d’immeubles, principalement dans les deux quartiers d’habitat social : voir paragraphe « résidentialisation ».

Article 11 - Les mesures d'insertion par l'économie et l'emploi des habitants
Conformément à la charte d'insertion de l'ANRU, les signataires de la présente s'engagent à mettre en œuvre les dispositions permettant de répondre aux besoins d'insertion économique des habitants du quartier. Les orientations, objectifs et mesures mises en œuvre et/ou envisagés sont précisés ci-après.

Sur le quartier Montreynaud
L’Equipe Locale Emploi Insertion 

Cette equipe est en place depuis le mois de mars 2003. Financée par la Ville de Saint Etienne et l’Etat, elle est composée de trois personnes : un agent ANPE, un agent MLJ et un agent d’une association du quartier (« La Boussole ») . 

Installée dans les locaux du PIM’S sur le secteur Saint Saëns, cette équipe de professionnels  reçoit les demandeurs d’emplois du quartier, particulièrement ceux qui sont éloignés de toute structure institutionnelle. Les entretiens portent sur des diagnostics et des conseils pour la formation et la recherche d’emplois. L’objectif est bien aussi d’accompagner ces personnes vers les organismes les mieux adaptés sur la ville. 

Cette équipe a commencé également un travail de rapprochement avec les entreprises de la ZFU afin de pouvoir jouer un rôle d’intermédiaire dans la gestion des offres d’emplois générées par l’implantation des entreprises. 

Le relais de la Zone Franche Urbaine de Montreynaud

Bilan  et situation
La zone franche urbaine, mise en place en 1997, a permis à ce jour l’installation de 167 nouvelles entreprises dont 107 créations ce qui induit près de 900 emplois nouveaux dont 343 créations nettes. 

Plusieurs opérations significatives et créatrices d’emplois sont également à souligner : la transformation d’usage d’une école primaire et maternelle (école CHABRIER) en centre d’activités (32 entreprises pour un effectif de 159 salariés), le réaménagement de la chocolaterie PELLETIER par le groupe textile SANTEX (130 emplois) et la construction de deux immeubles de bureaux, le Millénium et le Delta, qui hébergent globalement 30 sociétés soit environ 200 personnes. 

A côté de cela, la ZFU a également permis la naissance de petites entreprises par transformation d’usage des rez-de-chaussée ou par la transformation du bâti existant (Atelier de Montreynaud).

Perspectives

Même si ces résultats apparaissent notables, il semble aujourd’hui évident qu’ils doivent être amplifiés afin de peser véritablement sur l’évolution du quartier. Le prolongement et le développement des actions économique par la ZFU dans le champ de l’économique doit venir conforter le renouvellement urbain du site.

Cette complémentarité est plus particulièrement attendue dans les domaines suivants : 

· le changement d’image du quartier, 

· l’accélération du processus de mixité des activités, 

· la poursuite des transformations d’usage pour les locaux en pied d’immeuble, 

· l’utilisation des espaces libérés par les démolitions

· l’affirmation d’une centralité commerciale forte dans le haut de Montreynaud.

Actions en cours

En raison des enseignements qu’il est possible de tirer des premières années de la ZFU - point d’appui essentiel pour les politiques publiques conduites sur le quartier dans le cadre du GPV ; décalage important entre le « bas Montreynaud », secteur d’activité dynamique dont le foncier disponible est aujourd’hui inexistant, et le « haut Montreynaud », secteur urbain sensible dont le développement économique est largement tributaire de paramètres exogènes, il a été choisi d’inscrire la conduite future du développement économique de la ZFU dans le cadre de l’opération générale de renouvellement urbain du quartier. 

Pour ce faire, une étude va être engagée portant sur la définition de produits adaptés aux besoins des entreprises en articulation avec la requalification de l’habitat et le plan urbain de rénovation.
 

Dans ce sens, plusieurs opérations rapidement réalisables avec différents maîtres d’ouvrage pourront être identifiées à travers la reconversion d’équipements publics (écoles ou gymnase désaffectés) ou d’emprises libérées par des démolitions.

Sur les quartiers Sud-Est 

Un dispositif partenarial va s’implanter à partir du début 2005, avec la même configuration que le dispositif insertion initié sur Montreynaud. L’action engagée sur le site par l’association Carrefour Informatique et la MLJ préfigurent le travail de cette future équipe.

L’accès à des formations en alternance avec possibilité d’embauche dans les domaines de la santé pourra également être développé en collaboration avec le Centre des Cliniques Privées de la Loire (CHPL).

Sur chaque quartier
la Ville a passé des conventions avec des associations locales pour des taches d’entretien de l’espace public. Tout en répondant à des besoins concrets en terme d’amélioration du cadre de vie, ces contrats permettent de salarier des habitants des quartiers en leur proposant un accompagnement dans leur retour à l’emploi et leur parcours d’insertion. 

C’est le cas à Montreynaud avec la « Mutuelle de services », au Crêt de Roch avec « Renaître » , sur Sud-Est avec « Montchovet 3 Plus » et sur Tarentaize-Beaubrun-Séverine avec les chantiers éducatifs de l’ACARS .

Le PLIE, mis en place par la communauté d’agglomération Saint-Etienne Métropole depuis septembre 2003, a pour objectif de favoriser le retour à l’emploi des personnes les plus en difficultés, notamment ceux des quartiers visés par la politique de la ville. Afin d’adapter la programmation de ses actions aux besoins du terrain, le directeur du PLIE participe à des réunions thématiques sur l'insertion des publics des quartiers de Montreynaud et de Tarentaize-Beaubrun-Séverine.

Sur le quartier Tarentaize-Beaubrun-Séverine, le projet de construction d’une Maison de l’Emploi participera au programme de rénovation urbaine du secteur. Elle offrira à chaque demandeur d’emploi une réponse globale tout en favorisant le développement d’actions nouvelles avec les partenaires économiques.  

Les mesures retenues pour favoriser l’insertion par l’économie et l’emploi des habitants feront l'objet d'une charte locale dont la signature doit intervenir dans un délai de six mois à compter de la signature de la présente convention.

TITRE V - LES ENGAGEMENTS FINANCIERS DES PARTENAIRES

Article 12 - Les engagements financiers des signataires

12-1 Modalités d’attribution et de versement des subventions de l’Agence

A l’exception des équipements, pour lesquels ces demandes sont faites opération physique par opération physique, les demandes de subvention pourront être déposées et instruites par opération financière  regroupant plusieurs opérations physiques concernant une même famille d’opérations subventionnées, un même maître d’ouvrage, une même semestre prévisionnel de démarrage et une même durée prévisionnelle, tel que cela peut être déduit du tableau B de l’annexe 2. 

Les modalités de paiement convenues pour le versement des subventions de l’Agence sont les suivantes : 

· Versement d’une avance au premier ordre de service intervenant sur l’ensemble d’une opération financière telle qu’identifiée dans le tableau B de l’annexe 2

· Par la suite, et à concurrence de 80 % du montant de la subvention, versement de deux acomptes à l’initiative du maître d’ouvrage à la vue d’une attestation d’avancement de travaux permettant de fonder le réalisme du montant des acomptes demandés 

· Versement du solde au plus tard 18 mois après la date d’achèvement de l’ensemble des opérations physiques constituant l’opération financière concernée à la vue des pièces justifiant de l’ensemble des dépenses réalisées et de l’octroi des subventions des autres partenaires financiers. 

TITRE VI- L'EVALUATION ET L'EVOLUTION DU PROJET ET DES OPERATIONS

Article 13- Les modalités de compte-rendu et de contrôle

13-1 

Les maîtres d’ouvrage signataires s'engagent à faciliter, à tout moment, le contrôle par l'Agence de l'utilisation des subventions reçues, de la réalisation et de l'évaluation des engagements et objectifs de la présente convention notamment par l'accès à toute pièce justificative, tout document et information dont elle jugerait la production nécessaire.

Ils s'engagent, le cas échéant, à faciliter le contrôle sur place réalisé, dans ce cadre et pour les besoins exclusifs des vérifications et évaluations précitées. En ce cas, les contrôles sont exercés par des agents habilités par le directeur général., le signataire de la convention est averti au préalable et peut se faire assister d'un conseil. Le directeur général peut, en tant que de besoin, faire appel à des agents habilités à effectuer le contrôle de l'administration (Inspection Générale, etc).

Les maîtres d’ouvrages signataires certifient avoir adopté un cadre budgétaire et comptable conforme au plan comptable général révisé.

13-2

Les maîtres d’ouvrage signataires s’engagent, en particulier, à transmettre, à tout moment, au délégué territorial tout document et information dont la production serait jugée nécessaire à l’Agence dans le cadre du projet. Ils s’engagent notamment à présenter au délégué territorial de l’ANRU, chaque année avant le 31 janvier, un bilan portant sur :

· le respect de l’échéancier de réalisation du projet,

· le respect du programme financier du projet,

· la reconstitution de l’offre de logements sociaux,

· la mise en œuvre effective des contreparties à la Foncière Logement. 

· l’état d’avancement du plan de relogement

Ce bilan portera également sur les engagements pris en terme de gestion urbaine de proximité, d’accompagnement social, d’insertion par l’économie et d’évaluation des incidences environnementales.

En outre, dès le démarrage des opérations, les bailleurs sociaux s’engagent par la présente convention à transmettre au délégué territorial tout document et information sur le relogement permettant une évaluation de l’impact du projet de rénovation urbaine sur les habitants.

Les maîtres d’ouvrage s’engagent à fournir également à l’ANRU les échéanciers physiques et financiers mis à jour au 30 novembre de chaque année.

Article 14 - Les missions d’évaluation 

14-1

Le délégué territorial de l’Agence diligente chaque année une évaluation partenariale du projet qui porte notamment sur le respect du programme physique, du programme financier, de la qualité urbaine, de l’accompagnement social, de l’incidence sur l’environnement; elle pourra comporter des enquêtes de satisfaction auprès de habitants. Le résultat de cette évaluation sera porté à la connaissance des cosignataires de la présente convention et dans le cadre de l’information et de la concertation,  selon  des modalités à définir localement, à la connaissance des populations concernées.

14-2

Le directeur général de l’ANRU fera procéder à l’évaluation finale de chaque projet. Il peut aussi provoquer des missions d’audit et d’évaluation de sa propre initiative, à la demande du délégué territorial, d’un des signataires de la convention ou à celle des partenaires financiers de l’Agence. Le résultat de ces audits et évaluations sera porté à la connaissance des cosignataires de la présente convention  et pourra, dans des modalités à convenir, être porté à la connaissance des acteurs locaux.

Pour ce faire, il peut faire appel aux agents de l’Agence, à des cabinets externes, ainsi qu’à toute inspection et agents habilités à effectuer le contrôle de l’administration.

14-3

Les signataires de la présente convention s’engagent à faciliter le travail du Comité d’Evaluation Scientifique de l’ANRU. 

Article 15 - Les avenants à la convention

Les signataires de la présente convention conviennent de faire un point d’étape, dans la deuxième année de mise en œuvre de la présente convention, sur l’évolution du projet et ses conditions de financement. Les conclusions du point d’étape ainsi que les conclusions tirées de l’analyse du non respect de certains engagements visés à l’article 16 ci-dessous, donnent lieu à un avenant.

Toute modification significative de programme, toute évolution dans la consistance d’une opération  jugée importante par l’une des parties signataires de la présente convention, toute modification du taux d’intervention de l’Agence ainsi que tout déplafonnement d’une de ses subventions, tout changement de maître d’ouvrage, devra faire l’objet d’un avenant.

Un avenant sera également nécessaire en cas de changement du plan de financement d’une opération lié à la modification de la participation financière d’un des signataires de la présente convention.
Cas particuliers :
Un avenant interviendra après passage en Comité d’Engagement à la date du 30 juin 2005 pour inclure les évolutions que les parties signataires ont convenu dès le départ d’apporter au projet.

L’avenant intégrera notamment un volet spécifique au quartier Montreynaud pour préciser les mesures et les opérations qu’il sera possible d’engager sur le moyen et long terme pour renforcer la dynamique du renouvellement urbain de ce quartier et conforter son insertion dans la ville.

Il pourra également comprendre les compléments à apporter aux projets des sites Sud-Est, Crêt de Roc et Tarentaize-Beaubrun-Séverine (cf.article 1). 

En tant que de besoin, les partenaires signataires de la présente convention seront également appelés à signer l’avenant susvisé si la mise en œuvre des opérations prévues par celui-ci fait appel à des concours financiers complémentaires de leur part. 

Article 16 - Les conséquences du non respect des engagements 

Les signataires de la présente convention, soucieux d’une réalisation complète du projet dans les délais sur lesquels ils se sont engagés, entre eux mais aussi à l’égard des populations concernées, sans que cela puisse porter atteinte à l’esprit dans lequel s’engagent les projets de rénovation urbaine, se fixent un certain nombre de jalons qui leur permettent de maîtriser toute évolution incontrôlée de leur mise en œuvre.

16-1

Du fait des enjeux qu’ils sous-tendent, les engagements suivants feront l’objet d’un suivi particulier dont la présente convention précise les conséquences :

16-1-1. Respect du programme physique

Toute modification du programme physique substantielle ou contraire aux objectifs poursuivis par l’Agence déclenche la procédure décrite au paragraphe 16-2.

16-1-2.Respect de l’échéancier

Tout retard constaté de plus de six mois dans l’engagement d’une opération, ou de plus d’un an sur la date prévisionnelle de fin du projet global de rénovation du quartier, déclenche la procédure décrite au paragraphe 16-2.

Par ailleurs, toute opération non engagée dans un délai de deux ans par rapport à l’échéancier prévisionnel est, pour ce qui concerne les engagements de l’Agence, considérée comme abandonnée. De même, toute opération engagée qui n’a pas fait l’objet d’une demande de versement du solde correspondant à son achèvement physique, dans un délai d’un an après la date prévue, est considérée comme soldée d’office en l’état de ses règlements constatés à l’échéance, sauf dispositions explicitement prévues dans l’arrêté de subvention. 

16-1-3. Respect de la reconstitution de l’offre

Tout retard constaté dans la reconstitution de l’offre locative sociale pourra déclencher la procédure décrite au paragraphe 16-2.

16-1-4. Respect des mises à disposition des contreparties à l’Association Foncière Logement

La diversification de l’offre locative sur les quartiers ANRU est une des conditions de réussite du projet et conditionne le changement d’image à moyen terme de ces quartiers et leur intégration dans la ville.

En cas de non-cession des contreparties prévues à l’article III-5 de la présente convention, la procédure décrite au paragraphe 16-2 est déclenchée.

16-1-5. Respect des engagements pris en matière d’actions complémentaires et de développement social énumérées au titre IV

L’absence de respect d’un de ces engagements déclenchera la procédure décrite au paragraphe
16-2.

16-1-6. Respect du plan de relogement des ménages

Le non-respect des dispositions du plan de relogement rappelées à l’article 9 de la présente convention déclenchera la procédure décrite au paragraphe 16-2.

16-1-7. Respect des engagements pris en matière de gestion urbaine de proximité

Le non-respect des dispositions mentionnées à l’article 10-2 de la présente convention donnera lieu au déclenchement de la procédure décrite au paragraphe 16-2.

16-2 Procédures mises en œuvre et suites données

Les manquements constatés dans l’application de la présente convention font l’objet d’une analyse de leurs causes et conséquences diligentée localement par le délégué territorial de l’Agence. Le rapport de ce dernier, accompagné de toutes pièces que les signataires de la convention voudront y joindre, est adressé au Directeur Général. Celui-ci prend éventuellement l’avis du Comité d’Engagement de l’Agence, statue directement ou saisit, si nécessaire, le Conseil d’Administration.

Le Conseil d’Administration, ou par délégation le Directeur Général, statue sur le rapport du délégué territorial. Il peut décider :

· la réduction du taux ou du plafond de subventions attribuées au maître d’ouvrage concerné, même si celles-ci portent sur un objet différent de celui ayant donné lieu au constat ;

· le remboursement partiel ou total des subventions versées ;

· la re-discussion de la convention et la signature éventuelle d’un avenant ;

· la suspension, voire la résiliation de la convention.

Dans tous les cas, la décision prise est portée à la connaissance de l’ensemble des signataires de la convention.

TITRE VII - DISPOSITIONS DIVERSES

Article 17 - Archives filmographiques et photographiques

L’Agence, en collaboration étroite avec les porteurs de projet et maîtres d’ouvrages concernés, s’attachera à promouvoir toutes les initiatives locales de productions et de réalisation filmographiques ou photographiques dits « travaux de mémoire ». 

L’Agence fournira un cahier des charges à cet effet.

Ces documents, rendus publics et dans la mesure du possible en libre accès, seront notamment utilisés comme support de compte rendu public d’activités de l’Agence et de tout projet de mise en valeur du Programme National de Rénovation Urbaine.

Le porteur de projet s’engage à fournir à l’Agence une version numérisée du dossier projet.

Article 18 – La clause de renégociation de la convention

La présente convention pourra donner lieu à renégociation dans le cas où seraient constatés des changements substantiels de l’environnement juridique et financier dans lequel s’inscrit l’action de l’agence. 

Article 19 – Le traitement des litiges 

Les litiges survenant dans l’application de la présente convention seront portés devant la juridiction compétente du siège social de l’Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine.
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Ingénierie (diagnostic, assistance technique, études et animation) consécutive à une déclaration de carence du syndic
31
Démolitions
31
Résidentialisations pour traitement des abords des copropriétés
32

Aide au redressement de copropriétés en difficulté
32
4-4-5. Traitement des centres anciens
32
Quartier Crêt de Roc
33
Quartier Tarentaize-Beaubrun-Séverine
33
4-4. L'intervention de l'ANRU sur les espaces et les équipements
33
4-4-1. Gestion urbaine de proximité
33
Petits équipements initiaux indispensables à la mise en œuvre d’un programme d’amélioration de la gestion urbaine de proximité : Néant
33
4-4-2. Aménagement et création des espaces publics
33
Nouvelles voies et voies requalifiées
33
Quartier Sud-Est
33
Quartier Montreynaud
33
Quartier Crêt de Roc
34
Quartier Tarentaize-Beaubrun-Séverine
34
Réseaux
34
Quartier Montreynaud
34
Places de quartier, espace verts, jardins, cheminements piétonniers
34
Quartier Sud-Est
34
Quartier Montreynaud
34
Quartier Crêt de Roc
34
Quartier Tarentaize-Beaubrun-Séverine
34
Autres aménagements de requalification des quartiers et aménagements exceptionnels
35
Autres démolitions d’équipements publics ou privés permettant la libération d’emprises
35
Le cas échéant, aménagements exceptionnels avec une note explicative pour leur prise en compte par l’ANRU
35
Maîtres d’ouvrage : Ville de Saint Etienne et Département de la Loire
35
4-4-3. Equipements publics
35
Equipements publics de proximité
35
Quartier Sud-Est
36
Quartier Montreynaud
36
Quartier Crêt de Roc
36
Quartier Tarentaize-Beaubrun-Séverine
36
Equipements exceptionnels participant à l'attractivité générale du quartier
36
Quartier Tarentaize-Beaubrun-Séverine
36
Réorganisation d’espaces commerciaux, artisanaux et d’activité, équipements commerciaux, transformations d’usages, restructurations, constructions
36
Article 5 - Les contreparties à la Foncière
38
5-1 – Contreparties des démolitions (100 logements neufs)
38
5-2 – Contreparties pour intervention dans l’OTHA (60 logements neufs)
39
5-3 – Contreparties pour intervention dans l’OTHA (30 logements en acquisition-amélioration)
39
Article 6 - L'échéancier de réalisation
40
Article 7 - Le plan de financement des opérations subventionnées par l'ANRU
40
Ajouts conditionnels
Erreur! Signet non défini.
Relatif à une révision de la contribution des Régions et Départements
41
Relatif à une révision de la mobilisation du FEDER
Erreur! Signet non défini.
TITRE IV - LES ACTIONS COMPLEMENTAIRES ET ACTIONS D'ACCOMPAGNEMENT DU PROGRAMME CONTRIBUANT A LA REUSSITE DU PROJET
42
Article 8 - Les opérations non subventionnées par l'ANRU
42
Quartier Montreynaud
42
Quartier Crêt de Roc
42
Quartier Tarentaize-Beaubrun-Séverine
43
Article 9 – Le plan de relogement
43
9-1. Une approche qualitative du relogement
43
9-2. Une commission pour la validation partagée des relogements opérationnels
44
9-2-1. Champ de compétence
44
9-2-2. Composition et fonctionnement
45
9-3. Le plan d’accompagnement social du relogement
45
10-1 Les actions de développement économique et social
45
10-2 Gestion urbaine de proximité
46
10-2-1. Historique  et perspective de la GUSP sur le territoire de la Ville de Saint Etienne
46
10-2-2. La gestion urbaine de proximité sur les quartiers relevant du dispositif ANRU
47
Le relais de la Zone Franche Urbaine de Montreynaud
48
TITRE V - LES ENGAGEMENTS FINANCIERS DES PARTENAIRES
49
Article 12 - Les engagements financiers des signataires
49
12-1 Modalités d’attribution et de versement des subventions de l’Agence
49
12-2 Autres dispositions (optionnel)
Erreur! Signet non défini.
TITRE VI- L'EVALUATION ET L'EVOLUTION DU PROJET ET DES OPERATIONS
51
Article 13- Les modalités de compte-rendu et de contrôle
51
13-1
51
13-2
51
Article 14 - Les missions d’évaluation
51
14-1
51
14-2
52
14-3
52
Article 15 -Les avenants à la convention
52
Article 16 - Les conséquences du non respect des engagements
53
16-1
53
16-1-1. Respect du programme physique
53
16-1-2.Respect de l’échéancier
53
16-1-3. Respect de la reconstitution de l’offre
53
16-1-4. Respect des mises à disposition des contreparties à l’Association Foncière Logement
53
16-1-5. Respect des engagements pris en matière d’actions complémentaires et de développement social énumérées au titre IV
53
16-1-6. Respect du plan de relogement des ménages
54
16-1-7. Respect des engagements pris en matière de gestion urbaine de proximité
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16-2 Procédures mises en œuvre et suites données
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� Entre les deux derniers recensements	:	moins 6 000 professions intermédiaires et cadres


		moins 8 000 personnes associées à des départs de familles


  Tendance lourde toujours à l’œuvre aujourd’hui.	


� Indicateur de fragilité sociale dressé en additionnant quatre données (rapportées à l’îlot INSEE) :


les actifs sans emploi ni activité déclarée (RGP 1999)


la population étrangère et française par acquisition (RGP 1999)


les catégories socio-professionnelles présentant les plus faibles niveaux de qualification (postes 56, 66 et 69 RPG 1999)


le nombre de bénéficiaires des minima sociaux (source fichier CAF 2000) 





� Barre de 500 logements sociaux démolie en 2000 ; site reconverti avec l’accueil du plus grand pôle régional de cliniques privées (450 emplois – 3 000 visiteurs/jour), ouverture en février 2005.


� Les partie d’immeubles à démolir place Kosma font partie du patrimoine de la SAEIM dont la cession à l’OPAC Saint-Étienne Région a été finalisée en date du 20 décembre 2004 (protocole CGLS).


� Est également demandée (hors reconstitution de l’offre sociale démolie) la programmation de 35 équivalents logements en financement PLA I pour le relogement et la sédentarisation des familles occupant l’aire de nomades du Clapier qu’il est prévu de résorber.


� Au terme de la programmation des logements sociaux confirmée aux bailleurs sociaux lors d’une réunion partenariale tenue le 09 novembre 2004 sous l’égide de la Ville en présence de  l’Etat local et des autres financeurs. Mise à jour du 15 février 2005.


� Cet équipement doit également faire l’objet d’une opération de transformation d’usage avec l’affectation de son aile nord à l’implantation d’un IME (voir supra)


� Groupe en cours d’acquisition par l’OPAC de Saint Etienne Région dans le cadre du protocole de cession du patrimoine de la SAEIM


� Voir paragraphe supra 4.1.3. « Pilotage opérationnel de projet »  


� Cf. article 4.1.1. « Etudes préalables et expertises »


� Seuls figurent dans la demande de financement dont l’ANRU a différé l’examen les travaux extérieurs (parvis) et les travaux  d’adaptation du collège pour le rendre accessible directement depuis le boulevard Vivaldi. Cf. article 4.4.2.


� Cf. article 4-2-5. déclinant les opérations de reconstitution et de création d’offre locative sociale


� Cf. article 4-1-1. Etudes préalables et expertises : étude sur le développement économique de Montreynaud
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